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Philippe LEBON
Ingénieur des Ponts et Chaussées

Inventeur du Gaz d'Eclairage

ÏJCS Archives Nationales ont organisé une très intéressante exposition de souvenirs et documents sur
Philippe LEBOIS, inventeur du gaz d'éclairage, à l'occasion du cent-cinquantième anniversaire de sa mort
(1er décembre J804). Philippe LEBON était Ingénieur des Ponts et Chaussées et M. le Président PARMENTIER,
M. le Directeur Bernard RENAUD et moi-même avons assisté, pour cette raison, à l'inauguration de l'exposition.

Je ne veux point retracer la carrière de notre illustre ancien, ni comme Ingénieur (il eut bien des diffi-
cultés administratives), ni comme Inventeur (il mourut pauvre et presque méconnu).

Je recopie simplement ci-dessous, d'une part, un court extrait du livre, publié en 1943 par Amédée FAYOL,
sur Philippe LEBON et deux des documents exposés aux Archives Nationales, qui, tous trois, intéresseront j'es-
père nos Camarades. p_ MOTHE.

Extrait du livre d'Amédée FAYOL :

En qualité de major de sa promotion, il est ap-
pelé à enseigner successivement toutes les par-
ties des sciences suivies dans cette école.

Le voilà donc à vingt-deux ans, professeur à
cette école des Ponts et Chaussées qui, chargée de
former des Ingénieurs, ne croyait sa tâche ter-
minée que lorsqu'elle avait fait des savants. A
côté de Lebon, voici toute une phalange d'élèves,
ses contemporains, qui ont laissé un nom dans la
science et dans l'industrie : les Prony, les Gay-
Lussac, les Chabrol de Volvic, les Jules de Cam-
baeérès..., tous anciens élèves des Ponts et
Chaussées.

C'est la plus ancienne de toutes nos grandes
écoles et dès le milieu du XYIII" siècle, elle deve-
nait l'objet des désirs de tous les jeunes gens qui
sentaient naître en eux la vocation de l'Ingénieur.

Difficultés de l'Ingénieur :

Guerre au Gouvernement Anglais

Angoulême, le 8 Thermidor an Bept.
Le Commissaire du Directoire exécutif

près l'Administration Centrale
du Département de la Charente

au Ministre de l'Intérieur.

Citoyen Ministre,
Le Citoyen Le Bon, Ingénieur en sous-ordre de

notre département, sans congé ni permission, se
trouve depuis huit à neuf mois absent de son
poste, sans qu'on ipuisse savoir quel point de la
République il habite ; quelques d'ordres formels
qu'il ait reçus de notre prédééesseur il y a resté
sourd ; de manière que son absence a tellement

multiplié les travaux de cette partie importante
que l'Ingénieur en Chef ne peut qu'avec peine suf-
fire à ceux que les circonstances rendent des plus
urgents ; d'où il résulte une indispensable néces-
sité de remplacer le Citoyen Le Bon qui plus oc-
«upé sans doute de ses affaires de Commerce que
de celles de son Etat, ne sera pas fâché que les
Affaires Générales cessent d'être en souffrance
par la nomination d'un antre à sa place.

Salut et respect.

Mort de l'Ingénieur :

Paris, le 17 Frimaire an 13.

L'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées
chargé de la direction des travaux du pavé

•de Paris
au Conseiller d'Etat, Directeur Général

des Ponts et Chaussées, Canaux.

Monsieur,
Vous savez que nous avons eu le malheur de

perdre M. Lebon ; sa femme était absente. Lors-
que j'ai été prévenu de son décès, je me suis
transporté chra lui, l'on était au moment de l'en-
terer par charité. J'ai cru, par honneur pour le
Corps et par respect pour le défunt, devoir le
faire enterer avec les honneurs funèbres, j'en ai
fait les avances. Madame Lebon vient d'arriver, sa
position est déchirante, elle est dans le plus grand
dénûment ; je réclame de votre 'bonté de faire ac-
corder à la veuve le mois entier des appointe-
ments de M. Lebon, pour lequel il est compris
dans l'état des charges du mois de frimaire que
j'ai fourni dans vos 'bureaux.

Je suis, ave-c respect, Monsieur, votre très hum-
ble et très obéissant serviteur (signé) Blin.
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Je viens de faire une expérience assez décevante. «J'avais, avec LEROY, organisé pour les Cama-
rades du Groupe de PARIS, une réunion le 27 novembre, consacrée à ia projection de deux films ciné-
matographiques techniques ; et, il faut bien le dire, l'assistance a été très réduite, de l'ordre d'une
vingtaine de personnes seulement.

Quelles sont les causes de cet échec ? En premier Heu, celui-ci constitue une illustration de ce
que j'avais écrit dans mon papier de novembre, sur la lecture hâtive et insuffisante dont fait l'objet,
trop souvent, le Bulletin ; car beaucoup de Camarades, interrogés sur les raisons de leur absence, m'ont
répondu n'avoir pas été informés de cette réunion ; elle était pourtant bien signalée de façon apparente,
sur près d'une demi-page, dans ce même Numéro de novembre. L'intérêt des films présentés ne peut
être mis en cause puisqu'ils étaient inconnus de la quasi totalité des Ingénieurs ; mais est-ce que leur
caractère technique n'avait pas, par avance, inspiré une certaine défiance aux Camarades, déjà saturés
de technicité et submergés de publications dont il leur faut bien, s'ils veulent se maintenir au courant,
prendre obligatoirement connaissance ? Le jour fixé, un samedi en fin d'après-midi, choisi à dessein
en dehors des heures normales de travail, s'est révélé en outre un mauvais choix, le samedi après-
midi étant pour beaucoup absorbé par des occupations familiales ou mondaines tout aussi impérieuses
que les occupations professionnelles. Enfin, il n'est pas douteux que, quels que soient l'information
donnée, l'intérêt et le jour choisi, il est difficile de faire venir une foule dense de Camarades à des
réunions simplement amicales, en raison du grand nombre d'obligations de toute nature auxquelles
ils ont à faire face et de la hâte dans laquelle on vit à PARIS.

On y réussit parfois cependant, si l'on emploie certaines formes ; j'en trouve un exemple dans la
réunion tenue le 17 décembre en l'honneur de HENRI POINCARE, pour laquelle la Compagnie Nationale
du Rhône avait envoyé des invitations personnelles, avec coupon-réponse et où l'assistance était fort
honorable, le P.C.M. y étant représenté par bon nombre de ses membres, des Mines et des Ponts ; les
assistants, en même temps qu'ils ont honoré la mémoire de HENRI POINCARE, ont entendu des dis-
cours de grande classe et du plus haut intérêt, qui les ont bien récompensés de leur dérangement, et la
réception et le buffet offerts par la C.N.R. ont parfait cette réunion.

En dépit de l'échec que j'ai donc essuyé le 27 novembre, je crois utile de persévérer. Que nos Ca-
marades de Province et je sais qu'ils l'emportent par le nombre sur ceux de PARIS, ne m'accusent pas
d'être un « Président Parisien » et de m'occuper trop exclusivement du Groupe de PARIS. Niais je pense
que le Groupe de PARIS, par son importance numérique, par la diversité de ses adhérents et de leurs
occupations, qu'ils soient en activité, en Service détaché, en disponibilité, démissionnaires ou en re-
traite et ainsi plus dispersés en esprit que dans les autres Groupes, doit, plus qu'aucun autre, faire
preuve d'activité et que c'est chez lui, principalement, qu'il faut, en reprenant l'expression même des
statuts de notre Association, « entretenir des relations entre ses membres » ; il y va, à mon sentiment,
de la vitalité du P.C.M. tout entier. Je profite d'ailleurs de ce papier pour signaler, afin que nul qui me
lit n'en ignore, qu'une autre réunion, sous la forme d'un dîner suivi de danse, est prévue pour fin jan-
vier et qu'en cherchant bien, on en trouvera l'annonce dans ce Bulletin.

Et m'adressant maintenant à tous, aux Parisiens comme aux Provin-
ciaux et à nos Camarades éloignés et dispersés aux quatre coins du monde,
j'envoie, au seuil de l'Année nouvelle 1955, mes meilleurs vœux, fraternels et
amicaux, pour eux-mêmes et tous ceux qui leur sont chers.



A travers la Scandinavie (l)

Nouvelle liaison routière Danemark-Suède

L'unité du Danemark s'est faite par la mer,
comme s'était faite déjà celle du Monde Helléni-
que. De la môme façon exactement s'est constitué
le groupement de l'Archipel à l'intérieur et des
terres qui l'encadrent : la Péninsule du Jutland,
extrémité Nord d© l'Europe Occidentale et la
Suède Méridionale, extrémité Sud du Massif Scan-
dinave.

Encore maintenant, on prend conscience de ce
rôle unificateuT de la mer lorsqu'on visite le Port
de Copenhague : il est relié à toutes les villes
danoises par un système de cabotage, non seule-
ment pour les transports lourds, mais .au moins
autant pour les marchandises diverses et les pe-
tits .colis qui semblent par essence échapper au
transport maritime : ce transport spécial, très
développé, fait l'objet d'une organisation et en
particulier de moyens de manutention tout à fait
remarquables

Cependant, môme dans o& Pays si propre au
transport maritime, il y a concurrence entre ces
liaisons et les liaisons terrestres. Historiquement,
la Suède Méridionale a fini par être rattachée à
la terre dont elle fait partie, au milieu du XVI"
siècle : ce qui met la capitale danoise, Copenha-
gue, jadis centrale, en position complètement
excentrique par rapport au Danemark actuel.

C'est maintenant l'exécution de travaux énor-
mes pour assurer des liaisons terrestres, ferrées
et routières, à travers les bras de mer danois,
qui s'y prêtent d'ailleurs par le fait qu'ils sont
peu profonds, relativement abrités et qu'ils
offrent assez souvent un bon sol de fondation.

Le problème principal est évidemment l'éta-
blissement de la liaison internationale Ouest-Est
à travers les fossés qui séparent l'Europe Occi-
dentale de Copenhague d'abord et de la Suède
ensuite.

Ce sont successivement :
— Le Petit Belt, dont la Largeur descend à

moins d'un kilomètre au point le plus étroit ;
— Le Grand Belt, dont la largeur minima est

d'une vingtaine de kilomètres entre Nyborg et
Korsör ;

— Le Sund, d'une largeur minima de 4 km. 5
entre Elseneur et Helsingbörg ; il atteint une

(1) Voir les nOb de septembre et d'octobre 1954 du Bul-
letin du P.C.M.

vingtaine de kilomètres plus au Sud, entre Copen-
hague et la ville suédoise jumelle de Malmoë.

Le Petit Belt est franchi par un grand pont,
depuis 1935.

Aussitôt après, c'est le franchissement du Sund
qui a été à l'ordre du jour.

Deux points de passage sont possibles :
— la liaison la plus courte, au Nord, sur l'em-

placement du ferry-boat qui assure- le passage du
chemin de fer international ;

— la liaison entre les deux grandes villes en
vis-à-vis de Copenhague et de Malmoë, qui com-
porte une très importante 'Circulation locale, mais
qui se relie moins bien aux réseaux ferrés des
deux Pays.

C'est ce projet qui l'a emporté, en raison pré-
cisément de l'importance économique de ces
échanges locaux.

Le tracé projeté part de la grande île de Zee-
land où se trouve la ville de Copenhague ; il fran-
chit le chenal du port et traverse l'île qui porte
toute La banlieue de Copenhague et son aéroport
de Kastrup.

Il emprunte ensuite l'île danoise de Saltholm,
atterrissement qui émerge à peine de la mer, mais
qu'il est facile de surélever avec un remblai four-
ni par l'île elle-même ou par des dragages

II franchit enfin le bras de mer principal, sur
8 km., pour arriver à Malmoë.

Ce franchissement est facilité par la nature du
fond qui est une craie résistante permettant los
fondations à 12 m. seulement de profondeur.

Grâce à ces fondations économiques, l'ouvrage
peut être constitué de travées relativement cour-
tes, de 70 m., construites au chantier et amenées
sur bateaux, mises en place sur les piles par le-
vage. Une grande travée de 300 m. est prévue
pour le passage de la navigation maritime.

Ce projet a été profondément remanié au début
de l'année 1954, sur deux points remarquables :

1°) Abandon de l'idée d'une liaison mixte ferrée
et routière.

Cette idée, qui paraît toute naturelle pour l'es-
prit, quand il s'agit d'utiliser des ou rages de
cette importance, n'est pas sans inc nvénient
technique pour la traversée de bras de mer qui
doit s'établir à grande hauteur par-dess : $ le ga-
barit de la navigation maritime : le fru.chisse-
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ment du Canal de Kiel par le chemin 4e fer, avec
son immense rampe hélicoïdale, côté Nord, en
est une frappante illustration.

Avec les pentes quatre à cinq fois plus fortes
que permet l'automobile, l'établissement de ces
rampes ne soulève plus guère de difficulté.

D'autre part, circonstance locale, la contex-
ture des deux réseaux ferrés, Suédois et Danois,
se prête assez mal au raccordement par la nou-
velle liaison.

2°) Utilisation d'un Tunnel sous-marin au départ
de Copenhague.

Cette solution s'est imposée pour respecter les
besoins du «port et surtout les dégagements de
l'aéroport de Kastrup, dont l'imporance croît sans
cesse.

Cette solution a été possible grâce aux prix de
revient très faible escompté pour ce tunnel : en-
viron 6 milliards, soit 2 milliards 200 millions
au kilomètre : c'est un chiffre extrêmement bas
pour un ouvrage sous-marin, le 1/4 ou même
1/10 du prix du tunnel de Liverpool en Angleterre
et des tunnels américains de New-York. C'est
même moins que 1© tunnel routier de la Croix-
Rousse, construit à sec, en rocher dur il est vrai,
dont le prix de revient, ramené aux prix actuels,
est de l'ordre de 3 milliards par kilomètre.

Il en est de même du projet tout entier : l'éva-
luation totale est de 20 à 25 milliards de francs,
ce qui est remarquablement faible pour une liai-
son comportant «d'aussi grands ouvrages, avec
une longueur totale de 22 kilomètres.

Corrélativement, les péages prévus sont re-
marquablement faibles. Pour >une automobile pri-
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vée, ils sont d'environ 600 francs pour le véhi-
cule proprement dit et de 100 francs par occu-
pant. Pour un véhicule occupé par quatre per-
sonnes, le péage total de 1.000 francs peut se
comparer avec le coût du trajet proprement dit
qui serait de l'ordre de 400 à 500 francs (20 à
25 francs le km-voiture).

Ce bas prix de revient a pu être obtenu notam-
ment grâce à la technique de construction du
tunnel routier, parfaitement mise au point pour
le tunnel de Rotterdam.

Cet ouvrage très intéressant ayant été mis en
service en pleine guerre, en 1943, n'est pas aussi
connu iqu'il le mériterait et je crois opportun de
rappeler le procédé d'exécution qui doit être em-
ployé une seconde fois pour la nouvelle liaison
prévue. J'emprunte ces renseignements à la des-
cription remarquable qui en a été donnée par le
responsable de ce travail, M. Lassen-Nielsen, Di-
recteur d'Entreprise, dans un numéro de la Revue
« Travaux » de mars 1943.

Le tunnel a été constitué par des éléments rec-
tangulaires en béton armé de 70 m. de longueur,
comportant côte à côte les deux passages à vé-
hicules et un passage pour piétons et cyclistes,
qui n'est pas reproduit dans le nouvel ouvrage en
raison de la longueur de la liaison.

Ces éléments ont été construits exactement
comme les navires, un premier stade sur cale et
un second stade en achèvement à flot. Dans cette
deuxième phase, des hausses en bois étaient né-
cessaires pour augmenter la flottabilité propre
de l'élément, qui pèse environ 1.350 tonnes de
plus que son déplacement d'eau.

Pour l'amenée sur place, ces éléments étaient
soutenus par dix flotteurs fournissant chacun
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Schema du dispositif dappui provisoire par tigo-aupports

d'un tronçon Sur ses traverses (immersion terminée )

une poussée de 180 tonnes, ce qui permettait de
supprimer les hausses. L'enfoncement s'effec-
tuait en laissant rentrer l'eau dans ces flotteurs.

Le point remarquable de cette manoeuvre était
les dispositions prises pour mettre en place l'élé-
ment d'abord et pour son calage définitif ensuite.

La position de l'élément était contrôlée à tout
instant pendant le déplacement et pendant l'en-
foncement avec une précision de quelques milli-
mètres, grâce à deux portiques métalliques sur-
montant les éléments, un à chaque extrémité,
comportant un système de mires permettant des
visées topographiques spéciales.

L'immobilisation dans la position désirée était
obtenue en engageant le bas de l'élément dans
deux poutres en béton armé, une à chaque extré-
mité, préalablement mises en place sous l'eau et
dont la position avait été déterminée topographi-
quement avec toute la précision nécessaire.

Ces poutres, en forme d' « Ü », pesant 220 ton-
nes, servaient à la fois d'appui et de blocage laté-
ral. Quatre vérins verticaux, à chaque extrémité
de l'élément qui restait soutenu partiellement par
ses flotteurs, portaient sur la poutre correspon-
dante et permettaient le réglage en hauteur; deux
vérins horizontaux, fixés à l'élément et butant
sur les ailes de 1' « U », permettaient de légers
ripages pour achever la mise en place.

Une fois l'élément immobilisé à sa position et
portant sur les deux poutres, avec une partie seu-
lement de son poids final, le calage était effectué
au moyen d'une lance projetant un mélange d'eau
et de sable fin. Celui-ci, par décantation au sor-
tir du jet d'eau à forte vitesse, formait peu à peu
bourrage sous le caisson, jusqu'au moment où la
surface d'appui était suffisante pour que l'on
puisse, d'abord supprimer la poussée des flot-
teurs et ensuite supprimer la poussée des vérins
verticaux reposant sur les poutres-guides. Il ne
restait plus qu'à faire la jonction à l'air com-
primé, au moyen d'un caisson mobile en forme
d' « U », d'environ 2 mètres, d'épaisseur, chevau-
chant les deux éléments voisins et permettant la
construction des parois pour les relier.

La précision de mise en place étant de quelque^
millimètres, on n'a pas eu à rattraper d'écart sen-
sible dans l'alignement des caissons.

C'est grâce à cette méthode, qui permet de
construire le tunnel presque entièrement sur
chantier, dans des conditions excellentes de prix
de revient, l'exécution des terrassements simple-
ment par dragage dans une souille et qui réduit
à très peu de chose la dépense de mise en place
et de raccordement des caissons, que peut être
obtenu le très faible prix de revient sur lequel
repose d'ailleurs l'équilibre financier de toute
l'opération projetée.

Jean Olivier,

Ingénieur de>, Ponts et Chaussées.

Le Pont sur la Triouzoune à Neuvic d'Ussel

Le Service Ordinaire des Ponts et Chaussées du
département de la Corrèze a fait réaliser, au cours
de la campagne de 1953, pour le compte d'Elec-
tricité de France, avec le concours du Service
Central d'Etudes Techniques, un pont en béton
armé qui mérite d'être signalé.

L'ouvrage est constitué par un arc surbaissé
à 1/14, d'une portée de 75 mètres, l'ensemble de

l'ouvrage ayant une longueur totale de 106 m.

Le pont franchit la rivière « La Triouzoune »,
à Neuvic d'Ussel, dans une partie sur laquelle
s'étend la retenue du Barrage de l'Aigle.

La photographie figurant en couverture du pré-
sent Numéro du Bulletin du P.CM. donne une
vue d'ensemble de l'ouvrage dont il s'agit.
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Alimentation en eau potable de la ville d'Oran

AVANT-PROPOS

Jusqu'en juillet 1952, la Ville d'Oran élait ali-
mentée en eau d'une manière bien insuffisante,
aussi bien en quantité qu'en qualité.

Ses ressources provenaient de plusieurs origi-
nes qui marquent chacune la recherche d'une
amélioration que l'on croyait chaque fois défini-
tive, mais iqui, en fait, ne fut toujours que pas-
sagère.

La source de Raz-el-Ain, située aux confins de
la ville, dans le ravin du même nom, est la plus
ancienne de ces ressources. Connue et utilisée de-
puis l'antiquité, elle fut aménagée par les Espa-
gnols, lors de leur installation dans la région, au
XVIIIe siècle. Toutefois les ouvrages, endommagés
par le tremblement de terre de 1790, devaient
tomber en complet délabrement sous la domina-
tion des Barbaresques, au début du XIXe siècle.

Les Français, peu après la conquête, entrepri-
rent des travaux d'aménagement et d'améliora-
tion (prolongement de la galerie de captage —
création d'une station de pompage et d'un réser-
voir de distribution) qui permirent une alimen-
tation suffisante jusque vers 1875.

A cette époque, l'augmentation de la popula-
tion, d'une part, l'extension des quartiers nou-
veaux, à une cote supérieure à celle que pouvaient
desservir les installations existantes, d'autre part,
incitèrent la Municipalité à rechercher de nou-
velles ressources.

Le débit actuel (5.000 nr par jour environ) est
toujours utilisé pour l'alimentation des quartiers
de la Marine et du Port. La faible salure (0,2 gr.
Cl N,a par litre) de ces eaux permet également
son emploi pour les besoins industriels (Port et
Chemin de fer notamment).

Les « Sources » de Brédéah furent, en 1878,
l'objet d'une concession à la Ville d'Oran et cons-
tituèrent jusqu'en juillet 1952 sa principale res-
source en eau potable.

Situées à une vingtaine de kilomètres à l'Ouest
d'Oran, sur la route de Tlemcen, elles furent uti-
lisées dès la conquête comme point d'eau par les
colonnes militaires, puis par les colons du voi-
sinage.

Ces « sources » affleuraient primitivement au
niveau du sol, mais l'intensification des pom-
pages (25.000 m*/jour en 1952) devait entraîner
de graves conséquences, à savoir :

— une baisse constante du plan d'eau de la
nappe,

— une augmentation de la salure des eaux qui
risquait de les rendre rapidement impro-
pres à la consommation (résidu sec en juin
1952 : 4.400 mg/litre).

LES OUVRAGES DE L'ENSEMBLE
DE LA CANALISATION

ESC Brise charge
ï •Cheminée

d'équilibre

De 1930 à 1935, de nombreuses études furent
effectuées (études géologiques, sondages, essais
de ipompage) qui permirent d'arriver à la con-
clusion que Brédéah n'était pas susceptible d'as-
surer dans l'avenir les débits nécessaires à Oran.
Aucune autre ressource suffisante n'existant dans
la région, il était donc nécessaire d'envisager
l'adduction à longue distance des eaux d'un oued
au débit important et suffisamment régularisé.

A cette époque, deux barrages étaient en cours
de réalisation :

— le barrage de Bou-Hanifia, sur l'Oued-el-
Hammam, destiné à alimenter le périmètre
irrigable de Perrégaux,

— le barrage des Beni-Bahdel, sur l'Oued
Tafna, destiné à alimenter le périmètre
irrigable de Marnia.

Le choix de la Ville, suivant les avis de l'Admi-
nistration, se porta sur le barrage des Beni-Bah-
del ; bien que l'adduction soit notablement plus
longue, les eaux de la Tafna sont d'une bien meil-
leure qualité au point de vue composition chimi-
que et débit solide et les terrains traversés par
la conduite, d'une bien meilleure tenue, offrent
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une sécurité nettement supérieure à celle que l'on
aurait pu espérer entre Bou-Hanifia et Oran.

Dès que le principe eut été adopté, on décida
de surélever de 7 mètres le barrage des Beni-
Bahdel, dont la construction était déjà commen-
cée. On augmentait ainsi la capacité de la retenue
et ses possibilités de régularisation.

Le débit minimum de la conduite fut fixé en
1940 à 82.000 m"/jour répartis comme suit :

Ville d'Oran 60.000 irf/jour
Marine Nationale . . . . 12.000 m3/jour
Algérie 10.000 -m2/jour,

les débits excédentaires revenant, partie à la
Ville d'Oran et partie à l'Algérie.

Le diamètre fut en conséquence fixé à 1 m. 10.
Les études de pertes de charge, qui ne furent

d'ailleurs terminées que par la suite, permettent
d'escompter un débit de 105.000 mVjour.

Le débit de 60.000 mVjour dont disposera la
Ville permettra de distribuer 200 litres par habi-
tant et par jour sur la base de 300.000 habitants.
Signalons que la consommation actuelle n'est que
de 120 litres par habitant et par jour.

Les débits excédentaires permettront de faire
face au développement futur de la population.

CARACTERISTIQUES GENERALES
DE L'AMENAGEMENT

Les ouvrages destinés à alimenter en eau pota-
ble la Ville d'Oran à partir de la retenue, créée sur
la Tafna, par le barrage des Beni-Bahdel, à pro-
ximité de la frontière marocaine, comprennent :
— un souterrain de 11 km. 400 de longueur, à

écoulement libre,
— un 'bassin de compensation de 80.000 mètres

cubes,
— une station de filtration équipée pour traiter

110.000 mVjour,
— une conduite en charge de 170 kilomètres

de longueur environ, d'un diamètre de 1 m. 10,
— des ouvrages d'art (brise-charges, passerel-

les de franchissement, souterrains), destinés
à assurer le fonctionnement hydraulique de la
conduite ou son passage dans les zones topo-
graphiquement difficiles,

— des usines électriques, situées le long du tra-
cé, destinées à turbiner aux meilleurs empla-
cements, les débits transportés par la con-
duite.

Dans la présente note, nous nous contenterons
de décrire les deux ouvrages strictement réser-
vés à l'alimentation en eau potable : la con-
duite d'adduction et la station de filtration.

CONDUITE D'ADDUCTION

I. — PRINCIPE DE FONCTIONNEMENT.

La conduite de Beni-Bahdel à Oran, remarqua-

ble par sa longueur l'est également par l'appa-
reillage hydraulique qui l'équipe. Devant fonc-
tionner suivant un automatisme très poussé, elle
a nécessité de nombreuses études théoriques et
sur modèles réduits, qui ont été confiés aux
Laboratoires Dauphinois d'Hydraulique, agissant
comme Ingénieurs-Conseils de l'Administration.

A. Les deux modes de fonctionnement d'une con-
duite : commande par l'amont ou commande
à partir de l'aval.

En matière d'adduction par gravité, deux sys-
tèmes de fonctionnement sont possibles :

— Dans le premier, le débit est défini ou réglé
en tête, d'une manière qui suit plus ou moins
fidèlement les demandes des usagers aval ;

— Dans le second au contraire, le réglage du
débit répond automatiquement et immédiatement
à la demande même des usagers.

Dans le premier cas, la -prise d'eau d'alimenta-
tion fournit un certain débit qui peut être réglé
soit naturellement, soit manuellement par un
gardien placé à cet endroit. Une telle adduction
réglée en « commande par l'amont » fournit un
débit généralement différent des besoins des usa-
gers branchés sur l'installation. C'est le mode de
fonctionnement de la plupart des grandes con-
duites d'adduction actuellement en service.

Dans le deuxième cas, le débit envoyé en tête
de l'installation dépend de la demande et s'ajuste
exactement et automatiquement à celle-ci. Une
telle adduction est « en commande par l'aval ».

B. Quels sont les avantages qui ont déterminé le
choix de la commande par l'aval pour la con-
duite de Beni-Bahdel à Oran.

1) 11 est essentiel, pour bien faire ressortir les
raisons d'une telle décision, de comparer les
avantages techniques et économiques des deux
méthodes.

Considérons un tronçon de conduite reliant
deux réservoirs.

Pour faire passer le débit dans la conduite on
dispose d'une hauteur totale constante h. Pour le
débit maximum, cette hauteur est complètement
dissipée sous forme de perte de charge, linéaire-
ment répartie le long de la conduite ; la ligne AB
représente la répartition des pressions dans la
conduite.

Lorsque le débit envoyé en tête décroît, une
différence essentielle apparaît entre les deux
systèmes :

a) Dans la commande par l'amont, la perte de
charge le long de la conduite diminue et l'excès
de chute à dissiper s'obtient automatiquement
dans une première partie de la conduite où l'écou-
lement est modifié : l'eau y ruisselle. C'est au
point D que se fera la jonction « écoulement par
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ruissellement —- écoulement en charge » ce point
varie de À à F.

Quand le débit passe de la valeur maximum à
zéro, nous dirons que la ligne piézométrique
« tourne autour* du point B ».

Lorsque la demande augmentera, il sera néces-
saire d'envoyer non seulement le débit désiré,
mais aussi un certain volume d'eau pour mettre
la conduite à son nouveau régime. Il en résulte un
manque de souplesse par suite du retard dans la
transmission des augmentations de débit. Cet
inconvénient peut être atténué en étudiant la con-
duite de façon qu'elle soit aussi pleine .que possi-
ble à l'arrêt, en y répartissant des bassins de
séparation à niveau libre.

De plus, la présence d'un écoulement à surface
libre et l'entraînement d'air inévitable dans la
partie en charge, embrouillent les phénomènes
d'instabilité et de surpression, les rendant inac-
cessibles aux calculs. L'expérience montre d'ail-
leurs que les ruptures ne sont pas rares dans les
conduites où l'air est admis et qu'en général,
seules les conduites en commande par l'amont
qui fonctionnent d'une façon permanente à leur
débit de saturai ion donnent toute satisfaction.

b) Dans la commande par l'aval, la perte de
charge excédentaire se produit dans la vanne de
réglage à l'arrivée. La conduite est donc toujours
pleine d'eau et les effets Fâcheux de l'air sont
complètement éliminés.

La ligne piézométrique « tourne autour du
point A » et la ligne statique se trouve placée au-
dessus des diverses lignes piézométriques, ce qui
est une caractéristique des systèmes en com-
mande par l'aval.

L'automatisme de la commande à partir de
l'aval se révèle particulièrement simple à réali-
ser : il suffit de faire manœuvrer la vanne de
réglage par un flotteur plongeant dans le bassin,
dans lequel la conduite débite et ceci de telle
façon ,que la vanne s'ouvre quand le niveau des-
cend et inversement.

Ce bassin doit être dimensionné d'une façon
telle que la demande la plus brutale des usagers
branchés sur hii, ne conduise ni à un assèche-
ment du bassin ni à des phénomènes oscillatoires.
Le « volume tampon » doit être capable d'alimen-
ter l'augmentation de la demande de l'aval en at-
tendant que l'eau contenue dans la conduite
acquière sa vitesse.

En plus de son extrême simplicité et contraire-
ment à ce qui avait été critiqué pour la « com-
mande par l'amont », ce système conduit à un
volume d'eau contenu dans l'installation décrois-
sant lorsque le débit augmente. C'est au sens de
cette variation qu'est attachée la possibilité d'ob-
tenir un fonctionnement automatique et souple.

En contre-partie, la conduite doit être calculée
pour résister à une charge statique élevée à la-
quelle il faut ajouter une majoration pour les
coups de bélier. Cette considération conduit à
pLacer de loin en loin, des bassins à l'air libre,
appelés « chambre de rupture » ou « brise-char-
ge » dont le rôle est de réduire la charge statique
sur chaque tronçon et de diminuer la valeur des
coups de bélier étroitement liés à la longueur du
tronçon et à la charge statique.

Un calcul économique mettant en balance le
prix des brise-charge et l'économie qu'ils permet-
tent de réaliser sur le prix de la conduite est à la
base de la détermination du nombre de tronçons.

2) Ayant examiné en détail le fonctionnement
des deux systèmes, nous allons comparer leurs
avantages et inconvénients respectifs.

Les quatre qualités principales du fonctionne-
ment d'une conduite sont : l'automatisme, la sta-
bilité, la rapidité de réponse et la simplicité.

— L'automatisme est très facile à réaliser par
la commande par l'aval, tandis que la commande
par l'amont exige un gardien effectuant les ma-
nœuvres demandées par un surveillant placé à
l'aval.

— La stabilité : la commande par l'amont ne
permet les variations de débit qu'à très faible
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vitesse. Il peut parfois se produire des oscilla-
tions en masse et l'air captif vient encore com-
pliquer le phénomène.

La commande par l'aval est stable, à condi-
tions que certaines proportions soient respectées.

Rapidité de réponse : en pratique instanta-
née pour la commande par l'aval, elle nécessite
plusieurs heures pour la commande par l'amont.

— Simplicité : la commande par l'amont ne
nécessite aucun appareillage ; la commande par
l'aval demande des mécanismes plus nombreux,
mais l'exploitation est plus facile et plus simple.

3) Voyons maintenant l'influence du mode de
commande sur les tuyaux, qui constituent la base
de l'installation.

Charges en exploitation normale. — Dans
le cas de la commande par l'amont la ligne piézo-
métrique détermine la charge maximum que sup-
porte le tuyau.

Pour la commande par l'aval c'est la charge
statique qui s'exerce sur la conduite lorsque le
débit est nul et elle est supérieure à la précédente.

— Surpressions. — Dans la commande par
l'amont, il ne peut se produire, en principe, de
surpression puisqu'il n'y a pas d'obturateur à
l'extrémité du tronçon. Mais la présence de l'air
peut produire des suppressions dangereuses et
difficiles à chiffrer.

La commande à partir de l'aval comporte de
nombreuses vannes dont les manœuvres entraî-
nent des variations de pression.

Mais comme on connaît parfaitement bien le
fonctionnement de ces vannes et que l'on peut en
choisir le type, il est possible non seulement de
calculer à priori lesdites variations, mais encore
de les réduire.

— Présence d'air. — Dans la commande par
l'amont, des entrées d'air sont possibles et cons-
tituent un triple danger.

— Elles amplifient le jeu des oscillations en
masse :

— Elles amplifient encore plus les coups de
bélier d'onde ;

— Elles peuvent créer des surpressions par
les phénomènes qui accompagnent le
fonctionnement des purgeurs d'air.

Dans La commande à partir de l'aval, rien de
semblable ne peut exister.

— Pollutions en route. — Une conduite à com-
mande, à partir de l'aval, sera soumise à des
charges suffisantes pour ,que les fuites éventuelles
s'écoulent de l'intérieur vers l'extérieur.

Dans la commande par l'amont, certaines par-
ties de la conduite sont à la pression atmosphé-
rique. L'eau extérieure peut pénétrer à l'intérieur
et polluer l'eau transportée.

•—• Ruptures. — Facilité de pallier rapidement
à une rupture dans le cas de la commande par
l'aval en plaçant en tête du tronçon une vanne
qui se ferme quand la vitesse dépasse une valeur
donnée.

Dans la commande par l'amont, délai beaucoup
plus long.

Tous ces motifs ont présidé au choix de la com-
mande par l'aval pour la conduite de Beni-Bah-
del à Oran, dont nous allons maintenant donner
une description schématique.

On peut distinguer deux parties dans la con-
duite maîtresse dont le profil en long est sché-
matisé sur la figure.

— La première qui se trouve à l'amont de
l'usine hydroélectrique du Tessala (entre A et B),

— La seconde de longueur très voisine, qui se
trouve à l'aval de l'usine, entre les points G et D.

L'étude de la première partie de la conduite
fixe déjà les grandes lignes du projet.

L'extrémité aval de cette partie est déterminée
par le fait que le point B est un point de passage
obligé au col du Djebel Oubar traversé en
tunnel.

Les points A et B définit, par leurs altitudes
respectives et leur distance fixent donc la pente
de la ligne piézométrique de cette première par-
tie de la conduite maîtresse.

Pour déterminer le diamètre minimum suscep-
tible d'assurer l'écoulement par gravité du débit
désiré, il faut par ailleurs, connaître avec le plus
de précision possible, la loi de perte de charge
du type de conduite (en béton centrifugé) utili-
sée. On fit donc de nombreux essais, tant en labo-
ratoire que sur les conduites existantes et leurs
résultats permirent de fixer le diamètre nominal
à 1 m. 10 (Ce diamètre est légèrement réduit en
certains points où la conduite doit être spéciale-
ment renforcée).

Les chambres de rupture doivent être placées
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sur la ligne piézométrique correspondant au débit
maximum. Cette ligne, dans cette première partie
de la conduite, passe très près du terrain naturel
on quatre «points intermédiaires. En ces points
moyennant certaines retouches au tracé général,
il est normal d'établir quatre chambres de rup-
ture intermédiaires.

C'est ainsi que la première partie de la con-
duite située en zone montagneuse comporte cinq
tronçons successifs dont les longueurs sont com-
prises entre 10 et 20 km., le cinquième tronçon
passant au point B et se prolongeant par une con-
duite forcée de 3.400 m. aboutissant à l'usine de
Tessala.

Pour étudier la deuxième partie de la conduite
maîtresse, il faut tout d'abord fixer la pente de la
ligne piézométrique. Etant donné que les tuyaux
utilisés sont les mêmes lue ceux de la première
partie et que les prélèvements en route sont très
faibles, la perte de charge par mètre est très sen-
siblement conservée dans la partie de conduite
située à l'aval de l'usine.

L'altitude de l'arrivée au-dessus d'Oran (point
f>) ayant été fixée, il fut possible, en remontant
depuis l'aval, de définir l'altitude du bassin de
restitution de l'usine de Tessala (point C).

C'est ainsi qu'à été déterminée la chute de
l'usine de Tessala. Elle varie de 265 m., à débit
nul, à 250 m. à débit maximum.

La ligne piézométrique de la seconde partie de
la conduite domine d'assez haut des terrains rela-
tivement plats. La recherche sur le terrain de
points favorables à l'établissement de « chambres
de rupture » a présenté certaines difficultés.
Aussi les brise-charge intermédiaires coupant
cette partie de la conduite, ne sont-ils qu'au nom-
bre de deux. Ils définissent trois tronçons dont les
longueurs sont comprises entre 21 et 27 km.

***
Les Laboratoires Dauphinois d'Hydraulique ont

été amenés à étudier les nombreuses mises au
point de détail nécessitées par le programme en-
visagé, en particulier :

•— la stabilité de la commande par l'aval ;
— l'équipement des chambres de rupture (bri-

se-charge), des cheminée d'équilibre, ven-
touses hypersoniques, etc.. ;

— les pertes de charges, compte tenu des dif-
ficultés dues au tracé ;

— les suppressions, pour déterminer en cha-
que point du tracé la pression caractéris-
tique, somme de la charge statique, de la
surpression maximum et d'une marge de
sécurité minima de 10%.

Nous allons décrire brièvement certains points
particuliers présentant une incontestable origi-
nalité.

— Brise-charge intermédiaires.
Ou distingue, dans ces ouvrages, trois parties :

— La chambre des mécanismes ;
—. La rotonde centrale ;
— Le bloc aval et ses organes de contrôle.

1. — Dans la rotonde centrale se dissipe l'éner-
gie libérée par la rupture de charge. Son niveau
variable et sa surface soigneusement déterminés
par de nombreux calculs et essais sur modèle ré-
duit permettent à la conduite de fair© face à tou-
tes variations de la demande sans mettre d'oscil-
lations en jeu.

2. — La chambre des mécanismes a pour rôle
d'assurer, à chaque échelon, une alimentation
correspondante à la demande, afin de maintenir
entre des limites définies le niveau dans la
rotonde.

Le réglage de l'alimentation se fait par une
vanne située à l'aval de la conduite d'amenée,
c'est-à-dire à l'entrée même de la rotonde. L'ou-
verture de cette vanne est commandée automati-
quement par les variations du niveau du bassin
dans Ie,quel elle débite. Si le débit prélevé dans le
bassin aval diminue, le niveau monte ; un flot-
teur convenablement disposé s'élève et provoque
la fermeture de la vanne. La transmission de la
demande aval est ainsi obtenue uniquement par
des effets hydrauliques.

Pour la conduite d'Oran, afin de pousser au
maximum la sécurité, la précision et la stabilité
du réglage, on a prévu deux obturateurs de tailles
différentes placés en parallèle. Ce sont des robi-
nets papillons : l'un de 800, l'autre de 175 mm.
Chacun est constitué par un corps cylindrique en
fonte, relié à la conduite amont par une man-
chette (directement pour le gros papillon, en by-
pass pour le petit) et à l'aval par une manchette
de sortie permettant une restitution convenable
dans le bassin. Chaque papillon possède une len-
tille de forme appropriée tourillonnant autour
d'un axe, à une extrémité duquel est calé le levier
de commande ; celui-ci est relié à un flotteur par
l'intermédiaire d'une tringlerie et d'un arbre do
renvoi.

Afin d'éviter les coups de bélier, la vitesse de
manoeuvre ne doit, en aucun cas, dépasser une
certaine valeur limite. Or, sans autre précaution,
le papillon pourrait exécuter des écarts brusques
(à la suite par exemple d'un coincement surmonté
après augmentation de l'effort). Il est donc né-
cessaire de munir chaque papillon d'un dash-pot :
en fait, celui du grand papillon est dédoublé.

Chaque dash-pot est constitué par un piston
rodé se déplaçant dans un cylindre étanche ;
l'huile est refoulée par des clapets munis de dia-
phragmes réglant la vitesse d'écoulement de
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l'huile à une valeur bien définie. Un seul dash-
pot suffit normalement pour limiter la vitesse do
fermeture dans le cas où le flotteur se trouve
complètement noyé. Le second est un dash-pot de
sécurité et a pour 'but d'éviter un coup de bélier
trop important au cas où un accident provoque-
rait la rupture du dash-pot normal ou de son le-
vier de commande. Le petit papillon ne possède
qu'un seul dash-pot.

Chaque flotteur de commande d'un papillon est
situé dans une chambre en communication avec
la rotonde par l'intermédiaire d'une grosse tuyau-
terie.

Les deux systèmes travaillent en série. Des
zones de niveaux de fonctionnement étagées em-
pêchent le papillon principal de s'ouvrir avant
que le petit ne le soit en plein. De même, à la
fermeture, le petit papillon ne peut manœuvrer
avant <que l'autre ne soit complètement fermé ;
son rôle est donc de régler, à lui seul, les petits
débits. Le double système n'est évidemment pas
indispensable, mais il permet une manœuvre plus
précise aux environs du niveau d'équilibre. Pra-
tiquement, on admet une diminution de niveau de
1 m. 50 ipar rapport au niveau normal maximum,
pour lequel le débit est nul. Les 30 premiers cen-
timètres de dénivellation correspondent à la ma-
nœuvre du petit papillon. Ces 1 m. 50 correspon-
dent à la tranche de compensation du bassin.

(BETOn

AbOUT MAIE (For/TE)

Fonctionnement.
En régime établi, les flotteurs étant en position

d'équilibre, l'ouverture des papillons est telle quo
le débit restitué est égal à .celui demandé par
l'aval. Tous les niveaux restent constants et les
papillons restent à leur position.

Supposons une manœuvre de l'aval, par exem-
ple une diminution du débit demandé.

Le niveau de la rotonde remonte ; cette varia-
tion est transmise aux chambres des flotteurs et
l'un de ceux-ci (celui qui commande le grand pa-
pillon si l'on est à gros débit, ou l'autre si l'on est
à petit débit) commande la manœuvre et ferme
le papillon. La vitesse de manœuvre est comman-
dée par la vitesse de variation du plan d'eau, avec
une limite fixée par le dash-pot. Le niveau se
stabilise dans la rotonde quand le débit du papil-
lon est à nouveau égal à celui demandé par l'aval.
A ce moment un nouveau régime d'é,quilibre est
atteint, qui ne sera modifié que par une nouvelle
variation du débit aval. La même manœuvre se
produit en sens inverse s'il s'agit d'une augmen-
tation de débit.

Sur la conduite d'arrivée, un peu en amont des
deux papillons, existe un branchement qui con-
duit, d'une part à un purgeur d'air, d'autre part
à une ventouse de rentrée d'eau, laquelle se trou-
ve en communication avec la rotonde centrale.

Aôouj- FEMELLE
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3. — Le bloc aval est le centre de sécurité et
de contrôle.

a) La vanne de sécurité.
En cas d'incident, le fonctionnement de toute

l'installation d'adduction, est interrompu par une
vanne wagon qui, coulissant dans un pertuis de
1.100 mm. sur 1.100 mm., vient obstruer le départ
de la conduite aval. Normalement cette vanne de
sécurité est maintenue levée par un frein méca-
nique que libère le système de détection des irré-
gularité ou incidents de marche.

Le relevage de la vanne nécessite l'intervention
d'un gardien qui actionne une pompe à huile agis-
sant sur un vérin hydraulique. Le vérin fonctionne
par la suite en frein hydraulique et ralentit la
chute de la vanne de sécurité.

L'entrée de la vanne est protégée p,ar une grille.

b) La balance de déclenchement.
La détection de tout incident de marche est

obtenue par un système de deux flotteurs cylin-
driques longs agissant comme un manomètre
différentiel. L'un plonge dans un puits de mesure
de 300 mm. en communication directe avec la ro-
tonde centrale, le second dans un puits semblable
relié à un reniflard qui s'ouvre sur la conduite de
départ à l'aval de la vanne.

Deux incidents peuvent se produire :
— Par suite d'une rupture de la conduite aval,

la demande dépasse sa limite supérieure normale.
La vitesse dans le tronçon aval s'accélère, la perte
de charge sous la vanne augmente et la dénivel-
lation entre les niveaux des deux puits dépasse
alors sa valeur maximum admissible.

Les deux flotteurs sont reliés par un balancier;
celui-ci est réglé de telle sorte qu'il soit en équi-
libre, quels que soient les niveaux, tant qu'ils ne
présentent pas une différence supérieure à une
valeur déterminée. S'il survient une dénivellation
anormale, le balancier pivote et libère le frein
mécanique, qui normalement maintient levée la
vanne de sécurité. Celle-ci se ferme donc.

Le reniflard dont nous avons parlé précédem-
ment assure alors une rentrée d'air en tête de la
conduite aval et évite son aplatissement.

— L'alimentation est insuffisante par rapport
à la demande qui, de son côté reste inférieure ou
égale à sa limite' supérieure normale. Le niveau
dans la rotonde baisse alors au-dessous de sa va-
leur minimum acceptable.

Le flotteur aval est muni, à une hauteur con-
venable, d'un renflement, toujours immergé dans
les conditions normales. Lorsque le niveau d'eau
en èaissant l'atteint, la poussée se trouve brus-
quement réduite, ce qui provoque également le
déclenchement du balancier et la fermeture auto-
matique de la vanne de sécurité.

c) Un by-pass de 200 mm. permet de court-

circuiter la vanne wagon. Il est commandé par
une vanne murale avec mécanisme à main. Il
permet, lors des mises en route, de remplir la
conduite aval à un débit limité, avant de procéder
à l'ouverture de la vanne wagon principale.

d) Un siphon de 350 min. met en communica-
tion l'intérieur de la rotonde et l'extérieur de
l'installation. Si, par suite d'un mauvais fonc-
tionnement des papillons, le plan d'eau dans la
rotonde monte anormalement, le siphon s'amor-
ce. Les passerelles de la rotonde ne risquent donc
pas d'être accidentellement noyées. Il s'agit bien
ici d'un déversoir de sécurité.

e) Enfin une tuyauterie d'alimentation en eau
potable des communes environnantes est bran-
chée directement dans la rotonde de certains
brise-charge. Elle est commandée manuellement
par un robinet-vanne de 80 mm. permettant son
remplissage lent, ou sa mise hors service.

I I . — REALISATION.

1) Généralités.

a) Description sommaire.
La canalisation est constituée par des éléments

en <béton précontraint de 7 m. de longueur et de
1 m. 10 de diamètre intérieur.

Chaque tuyau se compose d'un fût primaire en
béton centrifugé vibré (croquis n° 1) muni à ses
extrémités d'abouts en fonte. Ce fût est soumis à
une précontrainte longitudinale réalisée par des
armatures en acier tendues entre les oreilles des
abouts.

Sur .ce fût primaire, un fil d'acier est enroulé
sous tension de façon à réaliser une précontrainte-
transversale du tuyau. L'importance du frettage,
c'est-à-dire la tension et la quantité d'acier est
réglée par le pas d'enroulement du fil en fonction
de ila pression intérieure et des charges que devra
supporter le tuyau.

Le tuyau ainsi fretté est revêtu extérieurement
d'une couche de 'béton destinée à assurer la pro-
tection des aciers de frettage.

L'assemblage des tuyaux est réalisé ipar l'in-
termédiaire d'un anneau de .caoutchouc formant
joint autoclave disposé entre les abouts d'extré-
mité. Le profil en V de la bague permet d'obtenir
une étanchéïté d'autant meilleure que la pression
est plus élevée. Ce. type de joint permet de plus
une mise en place facile et rapide par simple em-
boîtement. Il jouit en outre d'une certaine sou-
plesse résolvant la pose de la canalisation en
courbe, en plan comme en profil.

b) Les caractéristiques essentielles de ce tuyau
résident dans l'emploi :

— de la centrifugation vibrée pour la fabrica-
tion du fût primaire qui conduit à la mise en
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place d'un béton .parfaitement compacté donc de
haute qualité,

— de la précontrainte biaxiale qui permet au
béton de travailler dans le domaine de la com-
pression pour lequel il est conçu,

— d'un joint autoclave qui assure à la con-
duite la souplesse nécessaire pour encaisser les
mouvements transversaux et longitudinaux tou-
jours possibles.

2) Fabrication en usine.
La fabrication des tuyaux est entreprise dans

une usine spécialement édifiée à Laferrière, à
distance sensiblement égale des deux extrémités
de la conduite, sur la Route Nationale d'Oran à
Tlemcen.

L'usine couvre une superficie de cinq hectares.
Son alimentation en matières premières est as-
surée à partir de la Métropole pour les fils d'acier
et les abouts en fonte et à partir d'usines métro-
politaines ou algériennes en ce qui concerne les
ciments. Les agrégats, gravier et sable sont de
provenance locale.

A. MATERIAUX.

Les constituants essentiels du béton sont le
gravier, le sable et le ciment. Le gravier utilisé
est un calcaire extrait de la carrière du Djebel
Tounit situé à quelques kilomètres de l'usine de
Laferrière. Ce calcaire liasique est de couleur
gris-bleu parfois veiné de calcite. Un certain
nombre d'échantillons ont été prélevés et analysés

150

120 *.

ItO .
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GRAM/QUE
ACIER

physiquement et chimiquement au Laboratoire
de Physique Industrielle de la Faculté des Scien-
ces d'Alger qui a fourni les chiffres suivants :
— Résistance à. la compression :

2 : 1455
3 : 1805 —-

Essai au choc (resilience)
Porosité
Densité absolue
Analyse chimique

Perte au feu
Fe2 O3

AF O3

Mg 0
CaO
Silice

Moyenne
1633 kg/cm(

0,012 kg/cm
0,55%
2,60

44,43%
0,33
0,04
0,48

52,07
2,95

Les blocs de calcaire sont brisés dans une im-
portante station de concassage édifiée sur place
et pouvant débiter 15 tonnes de matériaux à
l'heure.

Le sable est un sable de mer siliceux extrait des
dunes de Turgot. La granulométrie restée cons-
tante durant l'exploitation est la suivante :

0
0
0
1

,16
,315
,45

<
<
<
<

* <
<ï> -.
<J> <
<I> <
* <

C 0,16
: 0,315 m m
C 0,45
C 1,00

2

10
18
66

5
0

%
%

,5
,5

tO 20 30 40 SO 60 70 60 90 100

100,0
Densité absolue 2,62

Les matériaux à utiliser ayant été déterminés,
les essais furent poursuivis dans le but de déter-
miner les conditions optima d'utilisation de ces
matériaux en vue de la fabrication de tuyaux en
béton centrifugé, c'est-à-dire essentiellement de
définir la granulométrie la plus convenable. Le
programme comportait la centrifugation de ba-
gues sur lesquelles étaient exécutés des essais de
flexion, de résistance à la compression, des me-
sures de modules d'élasticité et de densité.

La gr,anulométrie suivante a finalement été
adoptée par mètre cube de 'béton.

— Gravier 6/15 mm. 1250 kg
— Sable de dunes 580
— Ciment 475

1) Qualité du béton.
Les contrôles de la qualité du béton ont été

faits par la mesure du module de Young, laquelle
s'effectue sur éprouvettes découpées dans des
bagues centrifugées effectuant le cycle normal
de fabrication. Le principe de la méthode est
d'émettre à une extrémité une vibration que l'on
recueille à l'autre extrémité par un pick-up. On
recherche la fréquence f de résormanee de vibra-
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tion longitudinale qui est liée' au module d'élas-
ticité propre Eo du béton.

E„ = 4 P F w

1 longueur de l'éprouvette
w densité apparente
g accélération de la pesanteur

En fonction de l'âge du béton, nous avons ob-
tenu sur le béton dont la granulométrie est défi-
nie ci-dessus, les résultats moyens suivants :

— 24 heures
— 3 jours
— 7 jours
— 14 jours

380.000 kg/ems

425.000 —
475.000 —
505.000 —

La mesure de la résistance à la flexion des ba-
gues centrifugées a été trouvée égale à 55 kg/cm"
en moyenne pour les èétons ayant 7 jours.

Si Ion applique la formule de M. L'Hermite
Eo = K' y R. on trouve pour K' la valeur de
64.000.

La résistance à la compression à 7 jours est de
550 kg/cm2. L'application de la formule de M.
L'Hermite Eo = K y Ro donne pour K la valeur
de 20.200.

2) Acier.
Les aciers employés sont des aciers Martin la-

miné, nuance dur en fils de 4,9 — 5,4 et 7 mm.
Ils ont subi en usine, un traitement thermique
suivi d'une trempe au plomb qui leur confère les
qualités mécaniques définies dans le tableau ci-
dessous.

Analyse chimique moyenne

G
Si
S
P

0,75%
0,25
0,02
0,02

Mn 0,70

Qualités mécaniques

Fil brut Fil traité
Limite élastique con-

ventionnelle 55 k/mm3 \ 90 kg/mms

Limite de rupture 90 — /120 —
Allongement 12% 10%

Ce fil doit satisfaire à certaines exigences :
— Il ne doit pas être fragile : l'enroulement de

six spires jointives sur un mandrin de diamètre
égal à 2,5 fois celui du fil ne doit provoquer au-
cun défaut superficiel ni rupture.

—• II doit être soudable : les fils soudés bout,
à bout électriquement par étincelage doivent pré-
senter une charge de rupture au moins égale à
90% de la rupture en plein fil.

— La tolérance sur le diamètre do ± 0,3 mm.
Le fil ne devra présenter ni plage ni ovalisation
caractérisée.

Une des qualités exigées du fil est la constance
de ses qualités mécaniques, dont chaque botte
était réceptionnée au Laboratoire.

Si pour chacune de ces qualités (limite élasti-
que, charge de rupture, allongement) on compte
la proportion d'échantilons compris entre des va-
leurs déterminées, que l'on porte sur un graphi-
que :

— en abscisse les pourcentages cumulés ;
— en ordonnées les valeurs de la qualité.
On obtient une série de points qu'on réunira

par une courbe en S.
Si A est le point de cette courbe qui a 0,5 pour

abscisse, on lira en regard la valeur movenne de
la qualité c'est-à-dire celle pour laquelle il y a
autant d'échantillons inférieurs que supérieurs.

La pente de la tangente AT au point A définit
la régularité de la fourniture. Plus cette pente se-
ra faible, plus les résultats seront groupés.

La valeur de y correspondant à X = 0,05, re-
présente la limite de rupture type de la fourni-
ture considérée, c'est elle qui servira dans les
calculs.

Des dizaines de milliers d'essais nous ont mon-
tré que les livraisons d'acier étaient remarqua-
blement constantes. Nous donnons ci-contre la
courbe relative à La charge de rupture et à la li-
mite élastique conventionnelle (graphique 2).

Caoutchouc,

Le caoutchouc des joints possède les qualités
suivantes :

—• Dureté en degré Shore
— Allongement
—• Charge de rupture

\
60 ± 4

400 %
120 kg/cm1

Au point de vue chimique, le caoutchouc doit
satisfaire Fessai de vieillissement artificiel (mé-
thode de Geer) et les extraits acétoniques et ben-
zoniques ne seront pas supérieurs à 10%.

Les bagues ayant un aspect sans bavures, ta-
ches ou. amorces de rupture sont conservées tal-
quées à l'abri de la lumière. (â suivre),

L. Brochet,
Ingénieur en Chef

des Ponts et Chaussées à Oran.
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Le Môle de Plérin

Le môle de Plérin est un petit ouvrage qui a été
construit en 1936 par le Service Maritime des Gô-
tes-du-Nord.

Gomme il a été employé pour sa construction
un procédé non traditionnel — suivant une for-
mule à la mode — et que nous avons constaté
qu'il s'était bien comporté, nous avons pensé qu'il
pourrait être intéressant de faire connaître son
mode de construction.

Le môle de Plérin est situé à l'entrée de l'es-
tuaire du Légué, c'est-à-dire d'un aber profondé-
ment encaissé qui débouche d'Est en Ouest au
fond de la Baie d'Iffignac, celle-ci étant elle-
même une anse profonde ouverte vers le Nord à
l'Est de Saint-Brieuc.

Cette baie assèche presque entièrement à basse
mer.

Le môle du Légué n'est donc pas un ouvrage
exposé mais il est soumis aux marées hautes et
par gros temps à des houles qui doivent atteindre
1 m. 50 à 2 mètres de creux. Il est destiné à créer
un abri pour les barques de pêcheurs de Plérin.

Le môle a été construit, partie sur des rochers
apparents, partie sur des galets et graviers, là où
ce rocher plongeait à une (profondeur indéter-
minée et supérieure à 3 mètres.

Il a été construit suivant le type dit « Consi-
dère » très employé en Bretagne.

L'on sait que les môles de ce type sont consti-
tués par deux parois de béton : amont et aval, in-
clinées à un fruit de l'ordre de 1/10° à 1/5° réu-
nies par des cloisons transversales, environ tous
les 5 mètres et par une dalle supérieure horizon-
tale qui sert à la circulation.

Les parois sont fondées soit sur le rocher, là
où il existe, soit sur des massifs d'enrochements,
souvent par l'intermédiaire d'une assise de blocs
de béton. Avant la construction de la dalle supé-
rieure, le vide existant entre les parois est rempli
de moellons jetés à la main. Un parapet prolon-
geant la paroi amont .parachève la superstructure.

Là où les parois sont fondées sttr le rocher -et
encastrées dans celui-ci il ne se pose pas de
question.

Là où l'ensemble repose sur des enrochements,
on voit qu'il constitue une sorte de caisse sans
fond, évasée vers le bas, que les matériaux de
remplissage ne sont pas liés avec l'ossature et
l'on peut craindre que sous l'action des vibrations
et des efforts de renversement produits par la
houle, le remplissage tasse et la caisse tende à
se renverser et se soulever en se vidant par le

f°ente: , S S ?S

Elévation du môle de Plérin
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Coupe du môle de Plérin
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fond. Cette crainte paraît d'ailleurs plus théori-
que que réelle, aucun exemple de ruine de tels
ouvrages suivant ce processus n'étant venu à
notre connaissance.

En outre, la paroi amont quasi-verticale est
lisse et produit, comme dans tous les ouvrages
verticaux, une tendance à l'affouillement à son
pied, par l'effet de la houle descendante qui court
violemment le long de celle-ci.

Nous nous sommes préoccupé à l'époque de re-
médier à ces deux inconvénients.

Contre le premier, nous avons envisagé de créer
une liaison entre le remplissage et les parois en
béton et d'assurer le tassement du remplissage en
constituant le môle par des gabions empilés au
préalable sur place et l'ossature en béton armé
par une carapace construite après coup autour de
cet empilage.

Contre les affouillements, nous avons imaginé
de constituer la paroi amont non par un plan
presque vertical mais par des gradins qui en con-
serveraient la ligne générale. Nous pensions
qu'ainsi, le courant produit par la houle descen-
dante serait brisé et rejeté vers l'amont, ce qui
diminuerait de façon considérable les affouille-
ments au pied du môle.

Ces dispositions ont donc été appliquées au
môle de Plérin ; non pour la partie fondée sur le
rocher qui ne présentait aucun aléa au point de
vue technique, mais pour celle fondée sur le galet.
Pour cette dernière, les croquis joints donnent les
dispositions adpotées.

La partie .aval soumise aux efforts de compres-
sion a été fondée, dans une souille creusée à la
main à environ 2 m. 50 de profondeur, sur un em-

pilage de gabions ; les vides entre ceux-ci et la
paroi amont de la fouille ayant été comblés partie
à la main, partie par l'action de la mer.

Une large semelle en gabions Palvis a été dis-
posée au pied de la paroi amont. Les empilements
ont été réalisés sans difficulté ; des intervalles
de 25 cm. transversaux ayant été laissés tous les
5 mètres pour couler les cloisons transversales.
Les gabions ont été fabriqués en fer Armco et,
naturellement attachés entre eux.

D'après nos souvenirs, l'empilage s'est tassé
sans de trop grosses déformations ; le coulage du
béton n'a pas présenté de difficulté. Le travail a
été exécuté en hiver pour des raisons d'ordre
local, le môle étant municipal, ce qui est évidem-
ment une circonstance défavorable.

D'après les constatations faites, il semble que
les redans de la paroi amont aient été trop faibles
pour exercer une influence vraiment efficace sur
les courants verticaux léchant cette paroi dûs à
la houle, mais il est difficile de se rendre compte
si vraiment cette influence a été nulle.

Quoi qu'il en soit, au bout-de 8 ans, l'ouvrage
n'a pas de fissure. Il est en très bon état et s'est
engraissé au pied amont. Ceci provient vraisem-
blablement d'un cheminement des galets qui
constituent le pied des falaises en face lesquelles
le môle est construit, cheminement qui était peu
sensible avant la construction de l'ouvrage et qui,
bien que classique, doit être tout à fait local car
la baie d'Iffignac est uniquement en saible vasard.

En définitive, le procédé employé a donné satis-
faction.

P. Bigot,
Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées.

OFFRE D'EMPLOIS

Plusieurs postes d'Ingénieurs sont à pourvoir
dans une importante Société de Travaux Routiers.

Ecrire avec curriculum vitse et prétentions à

N° 54.131, Contesse et C10, 8, Square de la Dordo-
gne, à Paris 17°, qui transmettra.

Les chèques bancaires ou postaux sont à rédiger avec l'adresse suivante :
" Association du P.C.M., 28, rue des Saints-Pères — PARIS-7* "

Le N° du Compte de Chèques Postaux du P.CM. est PARIS 508.39

L'Association Professionnelle des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mine* n'est pas responsable dm* opinion»

émises dans les conférences qu'elle organise ou dans les articles qu'elle publie. C-Article 31 de son règlement intérieur)
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©TATUT©
de l'Association Professionnelle des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines

modifiés par l'Assemblée Générale extraordinaire du 4 Mai 1947 (')

TITRE PREMIER

Association. — Son objet

ARTICLE PREMIER. — Le siège de l'Associa-
tion est fixé à Paris, à l'Ecole Nationale des
Ponts et Chaussées, 28, rue des Saints-Pères. Il
pourra être transféré .par décision du Comité.

ART. 2. — L'Association prend le titre de :
Association professionnelle des Ingénieurs des
Ponts et Chaussées et des Mines. Elle sera rendue
publique conformément à l'article 5 de la loi du
1er juillet 1901 relative au contrat d'association.

ART. 3. — Le but de l'Association est de :
1°) Défendre les intérêts moraux et matériels

des Corps des Ponts et Chaussées et des Mines ;
2°) Se tenir au courant des questions intéres-

sant les Services des Ponts et Chaussées et des
Mines et intervenir, s'il y a lieu, pour le bien de
ces Services ;

3°) Entretenir des relations entre ses membres,
notamment par le moyen de réunions, de voyages
et de publications.

ART. 4. — L'Association comprend deux Sec-
tions, l'une groupant les Ingénieurs des Ponts et
Chaussées, l'autre les Ingénieurs des Mines, cha-
cune d'elle étant chargée plus spécialement des
questions propres à son Corps.

TITRE II

Comité d'Administration

ART. 5. — Un Comité représente et administre
l'Association. Il est constitué par la réunion des
membres de deux Sous-Comités, l'un pour la Sec-
tion des Ponts et Chaussées, l'autre pour la Sec-
tion des Mines.

ART. 6. — Le Sous-Comité de la Section Ponts
et Chaussées est composé de 29 membres, dont
28 du Corps des Ponts et Chaussées, comprenant
10 Délégués Généraux, 17 Délégués de Groupe, un
Ingénieur-élève, plus un membre du Sous-Comité
de la Section Mines. Sur les 10 Délégués Géné-
raux, 4 au moins résident à Paris. Ces 10 Délé-
gués Généraux doivent comprendre 2 au moins

et au plus 3 membres non en activité de service
dont un retraité.

Les Délégués Généraux sont élus par l'Assem-
blée des membres de l'Association appartenant
au Corps des Ponts et Chaussées réunis lors de
l'Assemblée générale ordinaire de l'Association.

Les Délégués de Groupe sont élus par les mem-
bres de l'Association appartenant au Corps des
Ponts et Chaussées réunis en groupes constitués
dans les conditions fixées par le règlement inté-
rieur.

Le Délégué des Ingénieurs-élèves est élu par
Pensemble des Ingénieurs-élèves des Ponts et
Chaussées.

Le membre du Sous-Comité de la Section Mines
sera désigné chaque année par ce Sous-Comité.

ART. 7. — Le Sous-Comité de la Section Mines
est composé de 10 membres dont 9 du Corps des
Mines, comprenant 6 membres en activité de ser-
vice, un Ingénieur-élève, 2 membres non en acti-
vité de service dont 1 retraité, plus 1 membre du
Sous-Comité Ponts et Chaussées.

Exception faite de l'Ingénieur-élève, qui est élu
par l'ensemble des Ingénieurs-élèves des Mines
et du membre du Sous-Comité de la Section Ponts
et Chaussées, désigné chaque année par ce Sous-
Comîlé, les membres du Sous-Comité de la Section
Mines sont élus par l'ensemble des membres de
l'Association appartenant au Corps des Mines,
réunis en Assemblée générale de l'Association.

ART. 8. — Hors l'opposition du membre de la
Section Mines faisant partie du Sous-Comité de la
Section Ponts et Chaussées, ce dernier Sous-Co-
mité peut, en cas d'urgence, engager valablement
l'Association pour les questions qui sont décla-
rées propres au Corps des Ponts et Chaussées.

Réciproquement, hors l'opposition du membre
de la section Ponts et Chaussées faisant partie
du Sous-Comité de la Section Mines, ce dernier
Sous-Comité peut, en cas d'urgence, engager va-
lablement l'Association pour les questions qui
sont déclarées propres au Corps des Mines.

(1) Publication faite en exécution des prescriptions de
l'article 17 des Statuts.
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ART. 9. — Dans le dépouillement des scrutins,
les résultats des votes en opposition avec les dis-
positions ci-dessus ne seront pas comptés.

Si la contradiction résulte d'un trop grand
nombre de noms d'une même catégorie sur un
même bulletin, les premiers noms, limités au
nombre voulu, seront seuls retenus.

ART. 10. — Exception faite pour les délégués
des ingénieurs-élèves, élus pour un an, les mem-
bres d'as deux sous-comités sont élus pour trois
ans et renouvelés par tiers tous les ans.

En vue de ce renouvellement, les membres des
deux sous-comités, non compris les délégués des
ingénieurs-élèves et les délégués de chaque sous-
comité dans l'autre sous-comité sont répartis
de la façon suivante :

Sous-comité Ponts et Chaussées : le premier
et le deuxième tiers comprendront chacun 3 délé-
gués généraux et 6 délégués de groupe, le troi-
sième tiers comprendra 4 délégués généraux et
5 délégués de groupe ;

Sous-comité Mines : chaque tiers comprendra
2 membres en activité de service, le deuxième et
troisième tiers comprendront en plus un mem-
bre non en activité de service.

Les membres sortant ne sont immédiatement
rééligibles qu'une fois.

Il est procédé chaque année, en même temps
qu'au remplacement du tiers sortant, à celui des
membres démissionnaires ou décédés, ainsi que
de ceux qui seraient atteints, par suite d'un chan-
gement de situation, par l'une des incompati-
bilités stipulées à l'article 6 ci-dessus ou au
Règlement intérieur. Les membres ainsi nom-
més ne restant en fonctions que jusqu'à l'expi-
ration des pouvoirs des membres qu'ils rempla-
cent.

Dans le cas où aucun des membres du Comité
ne pourrait assurer le fonctionnement d'un ser-
vice de l'Association qui ne doit pas être inter-
rompu, le Comité a la faculté de s'adjoindre un
membre nouveau jusqu'à la prochaine Assamblée
générale.

ART. 11. — Les membres du Comité (exception
faite pour les ingénieurs-élèves) doivent faire
partie de l'Association depuis trois ans au moins
au 1er janvier précédant les élections.

ART. 12. — Chaque sous-comité de section dé-
signe parmi ses membres :

— un président,
— un vice-président pour le sous-comité Mi-

nes, deux vice-présidents pour le sous-comité
Ponts et Chaussées,

—• un secrétaire.
ART. 13. — Le Comité désigne parmi ses mem-

bres un bureau composé de :

— un président,
— trois vice-président?
— un secrétaire,
— un secrétaire-adjoint,
— un trésorier.
Le président du Comité est l'un des deux pré-

sidents de sous-comité. L'un des vice-présidents
du Comité est l'autre président de sous-comité.
Le secrétaire et le secrétaire-adjoint sont les
secrétaires des deux sous-comités.

ART. 14. — Les décisions du Comité sont pri-
ses à la majorité d«s voix des membres présents
et des membres -de ce Comité qui, n'ayant pu as-
sister à la réunion, ont délégué leurs voix à d'au-
tres membres du Comité, sauf la dérogation sti-
pulée à l'article 29.

Un membre du Comité ne peut disposer de plus
de trois voix, y compris la sienne. En cas de par-
tage des voix, la voix du président est prépondé-
rante.

Une décision relative à une question concer-
nant I'd s deux Corps ne peut être prise si l'une
des deux sections s'y oppose.

Les frais réels de transport en chemin de fer
en France des membres du Comité sont à la
charge de l'Association.

ART. 15. — Le Comité détermine, à charge de
ratification par l'Assemblée générale, les condi-
tions d'administration intérieure et tous les dé-
tails propres à assurer l'exécution des statuts.

Il délègue certains de ses pouvoirs aux sous-
comités de section, pour les questions concer-
nant exclusivement les membres de l'une ou l'au-
tre de ses sections.

Il peut charger certains de ses membres de
l'organisation des réunions et de la préparation
des publications.

ART. 16. — Le Comité délègue, avec les pou-
voirs nécessaires, ceux de ses membres qui doi-
vent le représenter pour l'accomplissement des
actes de la vie civile prévus par l'article 6 de la
loi du 1" juillet 1901.

ART. 17. — Le Comité porte chaque année à
La connaissance de tous les Ingénieurs faisant ou
ne faisant pas partie de l'Association, le compte-
rendu des Assemblées générales, les statuts de
l'Association et la liste de ses membres.

TITRE III

Assemblées générales

ART. 18 — II y a chaque année, une Assemblée
générale ordinaire et, s'il y a lieu, des Assemblées
générales extraordinaires ; ces dernières sont
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convoquées par le Comité soit sur son initiative,
soit sur une demande adressée au Président et
signée de vingt-cinq membres de l'Association.

ART. 19. — Sauf les exceptions prévues aux
présents statuts, l'Assemblée générale ordinaire
et les Assemblées générales extraordinaires sta-
tuent à la majorité des voix de membres présents
ou représentés sur les questions qui leur sont
soumises. Toutefois, une décision relative à une
question concernant les deux Corps ne peut être
prise si la majorité des membres de l'un des
Corps présents ou représentés à l'Assemblée gé-
nérale s'y oppose.

Les délégations données par les membres de
l'Association absents -doivent être déposées au
lieu où se réunit l'Assemblée générale une demi-
heure avant l'ouverture de la séance. Aucun des
membres présents ne peut disposer de plus de 10
voix y compris la sienne.

Le Comité arrête l'ordre du jour ; il est obligé
d'y inscrire toute question pour laquelle une de-
mande aura été faite par cinq membres de l'As-
sociation un mois à l'avance.

Cet ordre du jour doit être porté à la connais-
sance des membres de l'Association quinze jours
au moins avant la date de la réunion.

Aucune question étrangère à l'ordre du jour
ne peut être l'objet d'un vote de l'Assemblée ; elle
peut seulement donner lieu à échange de vues
après l'épuisement de l'ordre du jour et au dépôt
de vœux et de motions sur le bureau, en vue d'un
examen par le Comité et de délibérations ulté-
rieures.

Le Président du Comité préside les Assemblées
générales.

ART. 20. — L'Assemblée 'générale ordinaire a
lieu une fois par an.

Elle entend la lecture du rapport annuel du
Comité et statue sur les comptes de l'année so-
ciale précédente.

Elle procède, comme prévu aux articles 6 et 7
ci-dessus et conformément aux dispositions du
Règlement intérieur, au remplacement des mem-
bres sortants des deux Sous-Comités de Section.

Le vote par correspondance eat admis pour ces
élections qui ont lieu à la majorité des voix des
votants.

ART. 21. — Les Assemblées générales extraor-
dinaires peuvent seules délibérer sur des propo-
sitions tendant à modifier les statuts, l'objet ou
le caractère de l'Association. Elles ne peuvent le
faire valablement que si le tiers, au moins, des
membres inscrits est présent ou représenté. Au
cas où ce quorum ne serait pas atteint, une
deuxième Assemblée générale serait convoquée
au plus tôt un mois après la première.

Cette seconde Assemblée ne pourra valablement
délibérer sur les propositions tendant à modifier
les statuts, l'objet ou le caractère de l'Association
qui si le sixième, au moins, des membres inscrits
est présent ou représenté.

Les Assemblées générales extraordinaires sta-
tuent à la majorité des deux tiers des mem'breà
présents ou représentés sur les propositions ten-
dant à modifier les statuts, l'objet ou le caractère
de l'Association.

TITRE TV

Fonds de l'Association

ART. 22. — La cotisation annuelle est fixée
par le Comité, suivant les besoins de l'Associa-
tion, dans la limite du maximum ci-après :

— deux 1/2 pour mille du traitement brut
moyen du grade, indemnités non comprises, pour
les Ingénieurs en Service ;

— un pour mille pour les Ingénieurs en congé
hors cadres, en disponibilité, en retraite, démis-
sionnaires et les Ingénieurs Elèves.

ART. 23. — La cotisation peut être rédimée
par le versement d'une somme globale en un ou
plusieurs versements annuels consécutifs. Les
membres qui rachètent leur cotisation pour une
somme plus élevée reçoivent le titre de Membre
bienfaiteur.

Le taux de ces versements sera fixé par l'As-
semblée générale ordinaire.

ART. 24. — Les sommes versées pour rédimer
les cotisations constituent le fonds sooiai. dont
les revenus sont affectés aux dépenses courantes.

L'Assemblée générale peut seule autoriser le
Comité à disposer du fonds social.

ART. 25. — Lorsque les recettes d'un exercice
excèdent les dépenses, l'excédent est affecté à la
constitution d'un fonds de réserve qui reste à la
disposition du Comité.

L'Assemblée générale peut décider le verse-
ment au fonds social d'une partie du fonds de
réserve.

ART. 26.
janvier.

— Ii'année sociale commence le 1"

TITRE V

Réunions et publications

ART. 27. — La date, le lieu et l'objet des réu-
nions sont fixés par le Comité.

Elles comprennent notamment, des tournées
en France et à l'étranger et des conférences.

Peuvent être admis dans les conditions fixée»
par le Règlement intérieur, à certaines réunions,
avec l'autorisation du Comité ou de son Délégué,
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des membres des familles des sociétaires et des
personnes étrangères.

Les frais 'généraux d'organisation des réunions
sont à la charge de l'Association. Les dépenses
personnelles qu'entraînent les réunions (repas,
frais de déplacement, etc.) sont supportées par
les sociétaires qui y prennent part.

Un bulletin sera publié par les soins du Comité.

TITRE VI

Dispositions diverses

ART. 28. — Toute discussion .politique ou reli-
gieus'3 est interdite dans les réunions.

ART. 29. — Le Comité peut prononcer la ra-
diation d'un membre de l'Association. Il 'statue,
ce membre dûment convoqué pour être entendu,
au scrutin secret, 'à la majorité des 5/6 éas voix
des membres .présents et des 2/3 des voix des
membres en exercice.

Par dérogation à l'article 7, les membres du
Comité non présents à la réunion ne peuvent
déléguer leur vote pour l'application du présent
article.

ART. 30. — Les statuts peuvent être modifiés
par une Assemblée générale extraordinaire dans
les conditions prévues à l'article 13 soit sur l'ini-
tiative du Comité, soit sur la demande d'un grou-
pe de trente membres, adressée au Comité.

Le texte de la modification proposée est com-
muniqué par le Comité à tous les membres de
l'Association, quinze jours au moins avant la
réunion de l'Assemblée générale.

ART. 31. — La dissolution de l'Association
peut être prononcée par une Assemblée générale
extraordinaire réunie et délibérant dans les con-
ditions fixées par l'article précédent. La délibé-
ration fixe l'attribution des biens.

Dispositions transitoires

ART. 32. — L'obligation pour les Membres du
Comité de faire partie de l'Association depuis
trois ans ne s'appliquera qu'à partir du 1" jan-
vier 1950, étant entendu que, jusqu'à cette date,
l'appartenance au P.G.M. avant le 15 mai 1946
suffira.

Les dispositions suivantes seront appliquées
à titre transitoire :

— l'Exercice 1946-1947 sera exceptionnelle-
ment prolongé jusqu'au 31 décembre 1947 ; il
comportera ainsi quatorze mois et les cotisations
de cet Exercice seront, en conséquence, majorées
d'un sixième.

RÈGLEMENT INTÉRIEUR
modifié par les Assemblées Générales extraordinaires

des 4 Mai 1947 et 22 Mars 1953

CHAPITRE PREMIER

Groupes régionaux
Comité d'Administration

ARTICLE PREMIER. — Les groupes qui élisent
les délégués de groupe entrant dans le sous-
comité de la section Ponts et Chaussées sont
constitués de la façon suivante :

1°) Groupe de Paris, comprenant les départe-
ments de l'Aube, de l'Eure-et-Loir, de la Seine,
Seine - Inférieure, Seine - et - Oise et Seine-et-
Marne ;

2°) Groupe d'Amiens, comprenant les départe-
ments de l'Aisne, du Nord, de l'Oise, du Pas-de-
Calais et de la Somme ;

3°) Groupe de Nancy, comprenant les dépar-
tements des Ardennes, de Belfort, de la Marne,
de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle,
de la Meuse, de la Moselle, du Bas-Rhin, du
Haut-Rhin, de la Haute-Saône et des Yosges ;

4°) Groupe de Lyon, comprenant les départe-
ments de l'Ain, de l'Allier, de la Côte-d'Or, du
Doubs, de la Drôme, de l'Isère, du Jura, de la
Loire, de la Haute-Loire, du Puy-de-Dôme, du
Rhône, de Saône-et-Loire, de la Savoie et de la
Haute-Savoie ;

5°) Groupe de Marseille, comprenant les dé-
partements des Alpes-Maritimes, de l'Ardèche,
des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes, des Bou-
ches-du-Rhône, de la Corse, du Gard, de l'Hé-
rault, du Vaucluae, du Var ;

6°) Groupe de Toulouse, comprenant les dé-
partements de l'Ariège, de l'Aude, de l'Aveyron,
du Cantal, de la Corrèze, de la Haute-Garonne,
de la Lozère, du Lot, des Pyrénées-Orientales
des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Ga-
ronne ;

7°) Groupe de Bordeaux, comprenant les dé-
partements de la Charente, de la Charente-Mari-
time, de la Dordogne, du Gers, de la Gironde, des
Landes, du Lot-et-Garonne, des Basses-Pyré-
nées ;

8°) Groupe d'Orléans, comprenant les dépar-
tements de la Creuse, du Cher, de l'Indre, de l'In-
dre-et-Loire, du Loir-et-Cher, du Loiret, de la
Nièvre, de la Vienne, de la Haute-Vienne et de
l'Yonne ;

9°) Groupe du Mans, comprenant les départe-



ments des Gôtes-du-Nord, du Calvados, de l'Eure,
du Finistère, de l'Ule-et-Vilaine, de la Loire-
Inférieure, de la Manche, du Maine-et-Loire, de
la Mayenne, du Morbihan, de l'Orne, des Deux-
Sèvres, de la Sarthe et de la Vendée ;

10°) Groupe de l'Afrique du Nord, comprenant
l'Algérie, la Tunisie et le Maroc ;

11°) Groupe de la France d'Qutre-Mer, com-
prenant les départements et territoires d'Outre-
Mer, non compris dans le groupe précédent.

Chaque groupe comprend les Ingénieurs des
Ponts et Chaussées membres de l'Association en
résidence dans la région correspondante.

Chaque groupe élit un délégué, sauf le groupe
de l'Afrique du Nord, qui élit deux délégués et le
groupe de Paris, qui élit six délégués.

Les groupes doivent faire connaître au prési-
dent du Comité, avant le 1" janvier de chaque
année, la liste de leurs membres 'et la composition
de leur bureau.

L'Association n'intervient pas dans le fonc-
tionnement financier des groupes et ne les sub-
ventionne d'aucune manière, sauf en ce qui con-
cerne les frais d'impression et de correspondance
entraînés par les élections des délégués de grou-
pes.

Toutefois, le Comité pourra donner son agré-
ment »à des mutations de départements à l'inté-
rieur des groupes, le nombre total des groupes
n'étant pas augmenté.

ART. 2. — Le Comité d'Administration et les
sous-comités procèdent chaque année, dans un
délai d'un mois après l'Assemblée Générale qui
les a complétés, à la nomination de leurs bureaux.
Les membres des anciens bureaux sont rééli-
gibles.

ART. 3. — Le Comité et les sous-comités se
réunissent aussi souvent que l'exigent les inté-
rêts de l'Association. Ils sont convoqués dix jours
au moins à l'avance, sauf en cas d'urgence.

ART. 4. — II est tenu un registre des délibé-
rations du Comité et des sous-comités. Ces déli-
bérations sont signées par le Président >et le
Secretaire.

ART. 5. -— Le trésorier et les secrétaires peu-
vent, en cas d'empêchement, se faire suppléer
dans leurs fonctions, par un autre membre du
Comité avec lequel ils s'entendent à cet effet.

CHAPITRE II

Assemblées générales ordinaires

ART. 6. — L'Assemblée générale ordinaire se
réunit autant que possible dans le premier tri-

mestre de l'année ; elle est convoquée quinze
jours au moins à l'avance.

ART. 7. — Le bureau de l'Assemblée générale
est composé du bureau du Comité.

CHAPITRE III
Elections des Membres du Comité

ART. 8. — L'élection des membres des deux
sous-comités a lieu en Assemblée Générale. Le
Comité prévient les Sociétaires des vacances des
membres des deux sous-comités autres que les
délégués de groupe du sous-comité Ponts et
Chaussées et les délégués des Ingénieurs Elèves;
il les prie de lui faire connaître leurs candidats
dans un délai d'au moins vingt jours.

ART. 9. — Les réponses à cette lettre d'avis
sont adressées au secrétaire du Comité et doivent
lui parvenir avant l'expiration du délai fixé, qui
est de rigueur.

Elles doivent indiquer les nom, grade et rési-
dence du ou des candidats proposés, constater
leur acceptation et porter la signature des socié-
taires qui font la présentation, avec indication
de leur adresse.

ART. 10. — Le Comité porte à la connaissance
des Sociétaires, quinze jours au moins avant la
réunion de l'Assemblée Générale, toutes les can-
didatures qui lui sont parvenues dans les condi-
tions fixées par l'article 9.

ART. 11. — Les bulletins de vote sont apportés
le jour du vote ou envoyés par correspondance
affranchie au secrétaire du Comité. Le dépôt en
est valable jusqu'à l'heure fixée pour l'ouver-
ture de la séance.

Les bulletins apportés ou envoyés par corres-
pondance doivent être renfermés dans une enve-
loppe close portant la mention « Bulletin de
vote », ainsi que le nom écrit très lisiblement et
la signature du votant.

L'ouverture est faite par les scrutateurs au
moment du dépouillement du scrutin; le bulletin
de vote peut être placé sous une seconde enve-
loppe, laquelle sera déposée intacte dans l'urne.

Une même enveloppe ne doit pas renfermer
plusieurs bulletins.

ART. 12. — Un membre du Comité assisté d'un
certain nombre d'assesseurs procède au vote ei
au dépouillement du scrutin.

Les bulletins annulés comme irréguliers sont
annexés au procès-verbal.

Le résultat du scrutin est annoncé, aussitôt
qu'il est connu, sous la réserve, toutefois, de la
vérification par le Comité de la régularité des
opérations.
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ART. 13. — Le Comité (prévient au moins deux
mois avant la réunion de l'Assemblée générale
ordinaire le Président de chaque groupe intéressé
des vacances à pourvoir.

Chaque groupe procède à l'élection de son ou
de ses Délégués de groupe, les délais prévus pou-
vant être toutefois modifiés ; il doit faire con-
naître au Président du Comité le résultat de cette
élection huit jours au moins avant la réunion de
l'Assemblée générale ordinaire et doit envoyer
en môme temps le procès-verbal de l'élection.

Toutefois les Délégués des Ingénieurs Elèves
seront élus chaque année dans le mois qui suit la
rentrée des deux Ecoles ; cette élection sera pro-
visoirement validée par le Comité.

Pour les premières élections à faire après
l'approbation du présent Règlement intérieur, des
dispositions spéciales pourront être prises par
le Comité pour réduire ces délais.

CHAPITRE r?

Cotisation

ART. 14. — La cotisation est fixée d'après le
grade du sociétaire au lor janvier, date du com-
mencement de l'année sociale, ou d'après son
grade au moment de son inscription, s'il s'agit
d'un membre nouveau.

Dans ce dernier cas, la cotisation entière est
due pour l'année courante, quelle que soit l'épo-
que de l'inscription.

ART. 15. — La cotisation est exigible dans le
premier trimestre de l'année sociale et, pour les
membres nouveaux, dans les trois mois qui sui-
vent leur inscription.

ART. 16. — Les admissions nouvelles aux coti-
sations à titre perpétuel et au titre de Membre
Bienfaiteur sont suspendues jusqu'à nouvelle
décision d'une Assemblée générale.

ART. 17. — Tout sociétaire qui est redevable
de trois cotisations successives est mis en de-
meure de régler son arriéré envers l'Association.

S'il n'a pas déféré à cette mise en demeure
dans le délai d'un mois, il est considéré comme
démissionnaire.

CHAPITRE V

Comptabilité — Administration

ART. 18. — Le Trésorier est chargé de la per-
ception des recettes et du paiement des dépenses.

ART. 19. — Les fonds qui ne sont pas néces-
saires pour les besoins du service courant sont
déposés dans une caisse publique désignée par
le Comité, en attendant leur emploi ultérieur.

ART. 20. — Les reçus des cotisations sont tous
détachés de registres à souches et signés de la
main du Trésorier.

ART. 21. — La comptabilité est vérifiée tous
les ans, avant l'Assemblée générale, par une
Commission de trois membres désignés à cet
effet par le Comité.

ART. 22. — Un agent général appointé, nommé
par le Comité, assure, sous la surveillance et la
direction du Secrétaire et du Trésorier, le fonc-
tionnement du secrétariat et de la comptabilité.

ART. 23. — II est tenu un état des membres de
l'Association, qui est maintenu constamment à
jour.

CHAPITRE YI

Ponds social

ART. 24. — Les fonds destinés à constituer le
fonds social sont, après décision du Comité, pla-
cés au nom de l'Association en rentes sur l'Etat,
ou en fonds jouissant d'une garantie d'intérêt de
l'Etat, ou en obligations du Crédit foncier.

ART. 25. — Ces opérations sont effectuées par
le Trésorier.

Il justifie de son mandat par un extrait de la
délibération du Comité signé du Président et du
Secrétaire.

ART. 26. — Le Trésorier opère, dans les mê-
mes conditions, les ventes de rentes ou d'obliga-
tions qui sont ordonnées par le Comité.

CHAPITRE ¥11

Réunions et publications

ART. 27. — Les réunions ont pour objet no-
tamment : 1° des tournées en France et à l'étran-
ger ; 2° des dîners ; 3° l'examen de questions in-
téressant l'Association ou l'art de l'Ingénieur ;
4° des conférences qui peuvent être suivies d'une
discussion contradictoire.

ART. 28. — Les réunions ont lieu >à Paris ou
hors Paris.

Elles sont présidées, soit par le Président ou
un Yîce-Présîdent du Comité d'Administration,
soit par un autre membre de l'Association dési-
gné par le Comité.

ART. 29. — Les Ingénieurs qui ne font pas
partie de l'Association peuvent être prévenus des
réunions projetées ; ils ne peuvent y prendre
part qu'à la condition de s'agréger à l'Asso-
ciation.

ART. 30. — Les femmes, les enfants et petits-
enfants des sociétaires peuvent être admis dans
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les tournées ; les sociétaires, chefs de famille,
devront, dans ce cas, participer à la tournée tout
entière et assumer la responsabilité matérielle
et morale de leurs invités.

ART. 31. — L'Association n'est pas responsa-
ble des opinions émises dans les conférences ni
dans les publications.

• • •

RÈGLEMENT ANNEXE
DU COMPTE SPÉCIAL DE RÉCEPTION

Approuvé par l'Assemblée Générale ordinaire
du 29 Janvier 1933

ARTICLE PREMIER. — II sera ouvert, dans les
écritures du Trésorier un compte spécial pour
réception de certaines personnalités françaises
ou étrangères, notamment celles qui auront faci-
lité les tournées d'une façon quelconque.

ART. 2 — Ace compte :

A) Seront portés en crédit :

1°) Les contributions des participants aux
fournées du P.G.M. ;

2°) Les dons et les subventions que le Comité
décidera, s'il y a lieu, d'affecter à ce compte ;
ces subventions seront, au cours d'un exercice,
au minimum égales au solde créditeur du même
compte à la clôture de l'exercice précédent.

B) Seront portés en débit :

Les frais occasionnés par les réceptions orga-
nisées ou autorisées par le Comité.

ART. 9. — Quand un membre du P.CM. esti-
mera devoir faire appel aux ressources du compte
spécial, il adressera une demande au Comité qui
lui répondra dans le plus bref délai s'il accepte,
et dans quelle mesure.

En cas d'urgence, le Trésorier, après consul-
tation du bureau, fera le nécessaire, mais il en
rendra compte à la réunion du Comité qui suivra.

Tournée du P.C.M. en Algérie au printemps 1955

La lî&to dos inscriptions provisoires pour la
fournée du P.CM. eu Algérie a été arrêtée le 21
décembre 1954.

Le nombre des personnes pour lesquelles des
inscriptions de principe ont été retenues atteint
75.

En tenant compte de cet effectif, l'étude est ou
cours (programme, date, itinéraire, durée, etc..)

Les Camarades inscrits recevront en temps op-
portun toutes indications utiles pour leur parti-
cipation à cette tournée.

Le local réservé aux INGÉNIEURS DE PASSAGE à Paris

se trouve dans la Bibliothèque du Ministère (Escalier g,

premier étage au-dessus de l'Entresol, pièce n° 92.

Téléphone LITtré : 38.47). Accès par la cour du Ministre.
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ACTIVITÉ DES GROUPES

GROUPE DE PARIS

Réunion-dîner du 21 janvier 1955.

Le Groupe de Paris du P.G.M. organise un dîner,
suivi de danse et bridge, à la Maison des X, 12,
rue de Poitiers, à Paris-7'*, le vendredi vingt-et-
un janvier 1S55, auquel les femmes des Camara-
des sont chaleureusement conviées. Getto réunion,
sur une formule nouvelle, obtiendra, pense-t-on,
un vif succès.

Rendez-vous à 19 heures $r> précises à la Mai-
son des X. Tenue de ville.

Inscriptions à adresser avant le quinze janvier,
au Secrétariat du P.G.M., 28, rue des Saints-Pères
à Paris-7°, en utilisant la fiche d'inscription de
couleur bleue encartée dans le présent N" du
Bulletin du P.G.M.

Participation approximative aux frais, 1.0,00
francs par personne (payable à l'issue du dîner).

GROUPE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER

Election d'un Délégué au Comité du P.C.M.

M. Armengaud, Délégué du Groupe de la France
d'Outre-Mer au Comité du P.G.M. sera sortant
lors des prochaines élections pour le renouvelle-
ment de -ce Comité. Il est rééligible.

Les Camarades appartenant à ce Groupe qui

désireraient poser leur candidature pour cette
élection, devant avoir lieu avant le 13 mars 1955,
sont instamment priés de le faire connaître de
toute urgence à M. Armengaud, au Ministère de la
France d'Outre-Mer, 27, rue Oudinof, à Paris.

Cotisations PX.M. pour l'Exercice 1955

Les taux des cotisations du P.C.M. pour l'Exercice 1955 sont tes
mêmes que pour les Exercices précédents ; ils étaient les suivants :

(1)

En activité normale
En service détaché

En disponibilité
En congé hors cadres
En congé

En retraite ou démissionnaire
En congé à demi traitement

Inspecteurs
et

Ingénieurs Généraux
Ingénieurs en Chef

l .SOOfr.

6OO fr.

3OO fr.

Ingénieurs

Ordinaires

l.OOOfr.

4OO fr.

2OO fr.

Ingénieurs

Elèves

2OOfr

»

Le Versement de la cotisation est exigible dans le premier trimestre
de l'Exercice en cours (Article 15 du Règlement intérieur) W.

Toute cotisation non payée aVant le 1er Avril est passible, en cas de
rappel, d'une majoration de DIX POUR CENT, pour frais de rappel
(Décisions du Comité d'Administration).

(1) Ces taux concernent exclusivement les cotisations du P.C.M. ; ils ne comprennent pas, notamment, la coti-
sation de 100 fr. par an pour le Syndicat Général des Ingénieurs des Ponts et Chaussées; celle-ci peut cependant
à la demande de ce syndicat être versée au P.C.M.

(2) Libellez toujours vos chèques bancaires et postaux à l'adresse :
«Association du P.C.M., 28, rue des Saints-Pères - PARIS» (C.C.P. du P.C.M. .- Paris 508-39).
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Assemblée Générale ordinaire annuelle du P.C.M.
en 1955

Le Comité d'Administration du P.G.M. a adopt«'
la dale du dimanche 13 mars prochain pour l'As-
semblée Générale Ordinaire Annuelle de l'Asso-
ciation en 1955, étant entendu que cette date
pourra être reculée d'une semaine, suivant les
convenances des Ministres alors en fonctions.

Cette Assemblée Générale serait, en effet, sui-
vie, en principe, dans la journée du lendemain
lundi :

— d'une tournée dans la région parisienne, or-
ganisée, dans la matinée par le Groupe de Paris
du P.G.M. ;

— d'une séance cinématographique, pour la
projection notamment de films d'amateurs pris
l'été dernier pendant la tournée du P.G.M. en
Scandinavie ;

— du Banquet annuel du P.G.M., qui serait
servi à la Maison des X, 12, rue de Poitiers, à
Paris, banquet auquel il est souhaitable que M. le
Ministre des Travaux Publies et M. le Ministre de
l'Intérieur, tout au moins, soient présents.

Le programme de ces diverses manifestations
ne peut donc pas encore être arrêté pour le mo-
ment ; tous renseignements utiles seront donnés
en temps voulu dans le Bulletin du P.G.M. pour
leur exécution.

D'autre part, la tournée annuelle du P.G.M.
aura lieu en Algérie au printemps prochain : les
premières indications à ce sujet ont été données
dans le dernier numéro du Bulletin du P.G.M.
(décembre 195 4) et dans le »présent numéro
(page 26).

*
« N *

Nous signalons dès à présent que, pour le re-
nouvellement du tiers sortant du Comité du
P.G.M. en 1955, les Délégués suivants sont
sortants :

SECTION PONTS ET CHAUSSEES :
— Délégués Généraux : MM. Wahl, Gueydon

de Dives et Saint-Requier plus M. Tichoux (sor-
tant en 1956, mais démissionnaire) ;

— Délégués de Groupe ;

—• Groupe de Paris : MM. Cot, Filippi et Ar-
quîé, plus M. Leroy (sortant en 1956 mais démis-
sionnaire) ;

— Groupe de Toulouse : M. Rostand (qui a
remplacé M. Mialet, sortant en 1955) ;

— Groupe de l'Afrique du Nord : M. Meunier
(qui a remplacé M. Colin, sortant en 1955) ;

•— Groupe de la France d'Outre-Mer : M. Ar-
mengaud ;

— Groupe d'Amiens, qui devra pourvoir au
remplacement de M. Bonitzer (qui ne réside plus
sur le territoire du Groupe et qui avait remplacé
M. Brandeïs, sortant en 1955).

SECTION MINES :
— Délégués : MM. Poullain, Damian et Cler-

mont.
En dehors des Délégués démissionnaires, tous

ces Délégués sont rééligibles, sauf MM. Saînt-
Requier, Bonitzer et Damian.

Nous rappelons que la composition actuelle
du Comité d'Administration du P.G.M. est la sui-
vante :

BUREAU DU COMITE DU P.G.M. :
— Président : M. Mothe ;
—• Vice-Présidents : MM. Couteaud, Fisohesser

et Lambert ;
— Secrétaire : M. Filippi ;
— Secrétaire Adjoint : M. Proust;
— Trésorier : M. Prot.

MEMBRES DU COMITE DU P.CM. :
— MM. Agard, Armengaud, Arquîé, Baudet,

Bonitzer, Bru not, Cachera, Clermont, Cot, Cou-
teaud, Damian, Daval, Fertin, Filippî, Fischesser,
Gueydon de Dives, Hasson, Lambert, Lerouge, Le-
roy, Lïffort de Buffévent, Meunier, Mothe, Poul-
lain, Prot, Proust, Prud'homme, Renoux, Rerolle,
Robert, Rossi, Rostand, Saint-Requier, Tichoux,
Vaillaud, Wahl, Wennagel.

AUTOMOBILE-CLUB DES FONCTIONNAIRES

L'AUTOMOBILE-CLUB DES FONCTIONNAIRES, 103, Boulevard Haussmann
à PARIS (8e Art) - Téléphone ANJou 98.55)

est à votre disposition pour vos assurances automobiles
Demandez-lui ses tarifs, dont les taux sont toujours très intéressants
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PROCÈS-VERBAUX DES REUNIONS DU COMITÉ

Séance du Lundi 6 Décembre 1954

Le Comité du P.G.M. &'est réuni le lundi 6 dé-
cembre 1954, au Ministère des» Travaux Publies
à Paris.

Etaient présents : MM. Mot ne Président du
P.G.M., Couteaud, Vice-Présidoni, Filippi, Secré-
laire, Prot, Trésorier, Agard, Bonitzer, Cachera,
Cot, Fertin, Gueydon de Dives, Hasson, Lerouge,
Liffort de Buff évent, Rostand, Saint-Requier,
Wahl et Wennagel, Membres.

Absents excusés : MM. Arquié, Baudet, Brunot,
Leroy, Pou Hain, Proust, Rossi, Membres.

Assistait à la séance : M. Escoubé.
La séance est ouverte à 14 h. 35.

l") Approbation du P.V. de la précédente séance.

Le Comité adopte sans observation le texte qui
lui a été soumis pour le procès-verbal de la séance
tenue le 8 novembre 1954.

2°) Tournées du P.C.M.

En l'absence de M. Leroy, M. Delayre rend
compte des travaux .de la Commission constituée
par le Comité dans sa dernière séance, compre-
nant MM. Leroy, Agard, Cot, Gueydon de Dives,
IWeunier et Prot, pour l'étude de la tournée 1955
en Algérie. Un avis a été inséré dans le Bulletin de
décembre du P.G.M. donnant les indications sur
la durée, l'itinéraire et le prix approximatif de la
tournée et demandant aux Camarades intéressés
de donner leur adhésion de principe en utilisant
une formule encartée dans le Bulletin.

M. Niothe signale d'autre part que conformé-
ment à la décision prise par le Comité lors de sa
dernière séance il a demandé par lettre à l'ambas-
sade de l'U.R.S.S. à Paris, comment pourrait être
réalisée une tournée du P.C.M. en U.R.S.S.

'3") Préparation de l'Assemblée Générale 1955.

M. Mot he signale que pourrait être prévue pour
le lundi matin, lendemain de l'Assemblée Générale
1955, une tournée permettant aux Camarades la
visite de l'aéroport d'O) ly et de chantiers routiers
de la banlieue Sud de Paris.

Dans l'après-midi du lundi pourrait avoir lieu
à l'Ecole des Ponts et Chaussées une séance ciné-
matographique, comportant notamment la pro-
jection des films pris par des Camarades au euur»-
de la tournée 195 4 du P.G.M. en Scandinavie.

Le Comité approuve l'ensemble de ces disposi-
tions.

M. Mot he signale enfin qu'il a reçu la démis-

sion comme membre du Comité du Camarade
Leroy à compter de la prochaine Assemblée Géné-
rale. Le Comité manifeste ses regrets du départ
de M. Leroy en lui exprimant ses remerciements
pour la longue collaboration qu'il a apportée à
ses travaux. Les élections prévues devront donc
pourvoir également au remplacement de SI. Leroy.

\ ° ) Ingénieurs affectés en Tunisie.

M. Mothe donne connaissance au Comité de la
lettre qu'il a envoyée au Ministre des Travaux
Publics le 26 novembre 1954 conformément à la
décision prise par le Comité dans sa dernière
séance. Il signale au Comité que cette lettre a été
reçue par le Ministre h un moment particulière-
ment opportun et que le Ministre en tiendra le
plus grand compte dans les mesures qu'il envi-
sage.

5°1 Statut des Ingénieurs des Ponts et Chaussées.

M. Mothe informe le Comité que le projet de
décret relatif aux échelon* des Ingénieurs en
Chef des Ponts et Chaussées n'a toujours pas re-
çu l'accord de la Fonction Publique. Celle-ci exa-
mine spécialement les modalités d'accession des
Ingénieurs ordinaires au grade d'Ingénieur en
Chef. M. Cachera signale que les dispositions pro-
posées par le P.C.M. ont déjà été admises par la
Fonction Publique dans un certain nombre de
Statuts actuellement parus.

M. Mothe signale d'autre part .qu'il a adressé
pour avis aux divers syndicats d'Ingénieurs des
Ponts et Chaussées un exemplaire du. projet de
Statut -particulier des Ingénieurs des Ponts et
Chaussées, mis au point conformément anv déci-
sions prises le 8 novembre. Il donne connaissance,
de ce projet au Comité ; celui-.ci y apporte quel-
ques modifications de détail et demande au Pré-
sident de le faire aboutir aussi rapidement que
possible.

6") Comité d'Etude et de Liaison pour la Défense
de la Fonction Publique.

M. Wennagel rend compte des dernières acti-
vités de ce Comité ; celui-ci a étudié particulière-
ment les récents d-éerets concernant les traite-
ments des fonctionnaires : il doit prochainement
avoir une entrevue avec M. Billières, nouveau
secrétaire d'Etat à la Fonction Publique. Il s'est
également occupé de la question du logement des
fonctionnaires. MM. Lerouge et Vincent ont par-
ticipé à cette dernière étude.
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7") Enquête de l'Institut Technique des Adminis-
trations Publiques (I.T.A.P).

M, Mothe attire l'attention du Comité sur les
conditions dans lesquelles l'I.T.A.P. a organisé
une enquête auprès des fonctionnaires « en vue
de faire connaître toutes les difficultés qu'ils
rencontrent à la fois dans l'exercice quotidien de
leurs fonctions et -dans l'évolution de leur car-
rière ». Un certain nombre de membres du Comité
critiquent les 'modalités de cette enquête qui ne
paraissent .pas être celles d'un véritable sondage

et il semble ainsi difficile d'obtenir une opinion
valable sur les questions iposées. Aussi le Comité
estime utile de formuler dès à présent, des ré-
serves sur la valeur des conclurions qui peuvent
être tirées de cette en-quête et charge le Président
d'en informer l'I.T.Â.P.

La séance est levée à 17 heures, étant entendu
que la prochaine réunion du Comité du P.CM.
aura lieu le lundi J0 janvier 1955 h 14 heures 15.

Le Secrétaire,
P. Filippi.

Le Président,
P. Mothe.

PROCÈS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU SOUS-COMITÉ
de la Section " PONTS ET CHAUSSÉES "

Séance du Lundi 6 Décembre 1954

Le Bous-Comité tie la Section Ponts et Chaus-
sées du P.CM. s'est réuni le 6 décembre 1954, au
Ministère des Travaux Publics, à Paris.

Etaient présents : MM. Mothe, Président du
P.G.M., Couteaud, Vice-Président, Filippi, Secré-
taire, Agard, Bonitzer, Cachera, Cot, Fertin, Guey-
don de Dives, Hasson, Lerouge, Liffort de Buffé-
vent, Prot, Rostand, Saint-Requier, Wahl et Wen-
nagel, Membres.

Absents excusés : MM. Arquié, Baudet, Brunot,
Leroy, Rossi, Membres.

Assistait à la séance : M. Escoubé.
La séance est ouverte à 17 heures.

1°) Approbation du P.V. de la précédente séance.

Le Sous-Comité adopte sans observation le
texte qui lui a été soumis pour le procès-verbal
de la réunion tenue le 8 novembre 1951.

2") Recours en Conseil d'Etat.

M. Mothe signale que Favocat du P.CM. a de-
mandé des instructions sur la suite à donner à un
pourvoi en Conseil d'Etat déposé eu 19 40 par le
P.C.M. au sujet du paiement .d'une part de fonds
commun de 1944. Le Sous-Comité demande à son
Président d'examiner s'il y a intérêt à (poursuivre
cette affaire, en le renseignant sur sa 'portée
exacte.

3") Fiches d'investissement.

M. de Buffévent signale que le Ministère des
Travaux Publics a fait 'connaître sa position sur
cette question au Ministère des Finances.

4°) Société Mutuelle des Travaux Publics.

M. Mothe donne connaissance d'une communi-
cation de M. Bouzoud relative à l'aidmission des
ouvriers temporaires à la Société Mutuelle des
Travaux Publics ; M. Bouzoud demande aux Délé-
gués de Groupe d'attirer l'attention des Ingé-
nieurs en Chef des départements sur l'importance
de cette question pour la Mutuelle.

5°) Commission des Activités accessoires.

Le Sous-Comité est d'avis de prendre comme
représentant du P.CM. à la Commission des Ac-
tivités accessoires, à la place de M. Morets re-
traité, un autre Ingénieur de la Navigation.

ü") Musée des Travaux Publics.

Le Sous-Comité est informé du transfert à l'As-
semblée de l'Union Française des locaux actuel-
lement affectés au Musée des Travaux Publics ;
il estime indispensable que d'autres locaux de
remplacement soient trouvés pour permettre à la
fois la conservation des maquettes el objets ac-
tuellement exposés au Musée, certaines exposi-
tions el des salles de conférence.

La séance est levée à 17 heures 45, étant en-
tendu que la prochaine réunion du Sous-Comité
de la Section Ponts et Chaussées aura lieu le 10
janvier 1955, à l'issue de la réunion prévue ce
jour-là pour le Comité du P.CM.

Le Secrétaire,
P. Filippi.

Le Président,
P. Mothe.
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• — NÉCROLOGIE • —

Albert PI ÉTUI
Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées

Le 2i novembre dernier» alors qu'il profitait
d'un dimanche après-midi pour s'adonner à la
peinture» son délassement favori, M. Pietri, In-
génieur eu Chef des Ponts et Ghaus.sées de Tibère,
fut atteint de -graves brûlures »par suite de l'in-
flammation d'essence dont II se servait pour net-
toy«* ses pinceaux SI l'étendue des plaî<\*> confé-
rait à cet accident une certaine gravi!»'» on «»fait
loin de pensei* que le" jours do M. Pietri puissent
ôtre en danger. Hélas ! Après quatre semaines 4e
terribles souffrances, il devait succomber, h» 19
décembre, à la suite d'une opération quo son «Hat
do faiblesse ne lui permettait \raisemblabloment
plus tic supporter.

Go décès brutal a causé la consternation dans
le département de l'Isère et dans les nombreuses
«'»fions où le nom de M, Pietri est attaché à <lo
multiples réalisations, toutes accompagnées de ta
plus éclatante réussite. La cravate de Comman-
deur do la Légion d'Honneur était venue, le 14 oc-
tobre 195 4, apporter une consécration â cette
«'arrière prestigieuse qui s'est trouvée tragique-
ment interrompue avant même la remise offleîelk*
de cette haute décoration.

Né en 1894» élevé è Paris, M. Pietri fut taillant
et hors île »pair dès le Lycée où II exeella en toute
matière à laquelle il voulut bien s'intéresser. Il
aurait pu se distinguer aussi bien dans une car-
rière littéraire que dans une carrière scientifique.
Mais c'est cotte dernière branche qu'il choisit et
il fut reçu à l'Ecole Polytechnique en 191 i. A
peine l'examen terminé, c'est le départ pour la
guerre 1911-1918. Il fut distingué par le (Jénéral
Mangln qui l'attacha à son Etat Major et à qui il
rendu des services éminents. M. Pietri aimait à
raconter à ses intimes cotte extraordinaire période
de sa \te» et je l'ai entendu rapporter en souriant
cette parole du (»énéral Hangln ; « Pietri, si nous
élioius sous l'Empire, je vous ferais Colonel ». II
avait à cette époque 22 nus, Kn 1919, une fois la
guerre terminée, il fît ses deux années d'Ecole
Polytechnique et PU sortit dans les Ponts et
Chaussées,

Après le sta'ge à l'Ecole des Ponts et Chaussées,
il débute, jeune Ingénieur, â Se te au Service Ma-
ritime eu 1922, II y restera près de » an**, — 9 ans
d'enfer, avait-Il coutume -de dire. Effectivement,
il «lut fait1«» face à une be.sogne écrasante. Immé-
diatement, il y donna la mesure de ses extraordi-
naires -capacités, se montrant è la fois un meneur
d'hommes et un technicien eminent.

A noter» dans le
domaine de la tech-
nique, la concept ion
et la réaliasalion
d'importants ponts
basculants suivant
ties procédés origi-
naux dont il eut pu
prendre brevet et qui
suffiraient seuls à la
réputation d'une car-
rière d'Ingénieur.

Chargé également
du Service du Canal
du Midi, il eut à en
réaliser la recons- »-««,*••<•
truction en 1931) à ta /SlÇ*<C*
suite des graves »}1|3À*I|$ t^
inondations du Sud- t-\""^0 %' •,
Ouest de la Franc«, V * " ' ^ rù::
II se tira magnifi- ' v^'^'vC. , SBg"
quement de ee travail
et des lettres de félicitations ministérielles vin-
rent reconnaî t« les efforts accomplis.

En i§303 il est nommé à Fontainebleau.
En 1934, II est nommé au Grade d'Ingénieur en

Chef et chargé du département de l'Yonne. Parmi
les innombrables réalisations qui marquent son
passage, il faut citer surtout l'aménagement de
l'itinéraire Paris-Lyon qu'il conduit à bien, sur
1 5§ knis en un temps record, Ce succès lui valut
de nouvelles félicitations ministérielles en octo-
bre 1939.

Vient la .guerro 1939-1910. Vffecté s-pédal il
maintient se« chantiers en activité. Il assume en
sus île* son Service normal la construction d'une
importante usine d'armement qui »»»»t réalisée en
quelques mois.

Le 15 mars 1911, il e*-t affecté en Savoie où il«1

multiples travaux s'offrent à sa débordante acti-
\ité ; Reconstruction des ouvrages «l'art détruits,
étude et construction d'une section de la route du
Col du Bonhomme, aménagement de la vallée de
l'Isère. Pour le convpte du Ministère <te la Recons-
truction et de l'Urbanisme, il met en train la re-
construction immobilière de la Maurienne et «If* la
Tarentaisc, et se« brillants services en ce domain»*
sont reconnus par dos félicitations nîiiti*«t«*iiielliiH
le 2? décembre 1944,

Le 1" janvier 1945 M, Pietri est nommé au
poste d'Ingénieur en Chef de l'Itère. Au cours tie
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10 années, la tâche accomplie dans ce départe-
ment étonne par son ampleur. C'est d'abord la re-
construction complète des ouvrages détruits, plus
de 40 ponts, dont plusieurs ponts importants sur
ie Rhône et l'Isère. C'est surtout la reconstruction
immobilière totale de l'Isère et du Vercors : dans
cette œuvre menée au milieu de conditions excep-
lionnellement difficiles, M. Pîetri donna replie-
ment toute la mesure de sa ténacité indomptable,
de sa volonté et de sa lucide intelligence et mé-
rita d'être placé, à coup sûr, au rang des plus
grands bâtisseurs de notre époque.

Et ce travail gigantesque fut mené de pair avec
foutes les autres charges du Service normal des
Ponts et Chaussées et du Sex̂ vice Vicinal, Service
cependant fertile en tâches multiples et diverses.

Cet impressionnant bilan de réalisation techni-
ques montre assez la façon magistrale dont M.
l'Ingénieur en Chef Pietri a honoré notre Coups.
Cet état de services pourrait faire croire que
M. Pietri n'était que technicien. Bien au con-
traire, il était extrêmement cultivé dans tous les
arts. Fin lettré, il était surtout attiré par la pein-
ture où son talent reconnu par des maîtres au-
thentiques lui eut certainement permis de con-

quérir, même parmi les professionnels, une place
de choix.

Et que dire du Chef incomparable, de l'excel-
lent Camarade, de l'ami sensible et sûr qu'il fut
tout au long de son existence trop tôt inter-
rompue.

Ses exceptionnelles qualités de cœur avaient
conquis tous ceux qui, quel que soit leur grade,
avaient servi sous ses ordres et il s'était acquis,
dans tous les postes qu'il avait occupés, un extra-
ordinaire prestige.

Les funérailles de M. l'Ingénieur en Chef Pîetri
ont eu lieu le 21 décembre, à La Tronche, près de
Grenoble, en présence des plus hautes autorités
du département de l'Isère, de nombreux membres
du P.G.M. groupés derrière MM. les Inspecteur
Généraux Boutet, Dorges, Gex, Schwartz. Des al-
locutions furent prononcées par moi-même au
nom du Personnel du Service de l'Isère, par M. le
Président du Conseil Général de l'Isère au nom du
département, par M. Dorges, Inspecteur Général,
au nom du Ministre des Travaux Publics et par
M. le Préfet de l'Isère.

Léger, Ingénieur en Chef
des Ponts et Chaussées à Grenoble.

NAISSANCES.
Notre Camarade Guy de Frondevüle, Ingénieur

en Chef des Mines à Tunis, fait part de la nais-
sance, ft T'inis, le l i décembre 195i, de sa fille
Bénédicte.

Notre Camarade Jean Labruyère, Ingénieur des
Mines à Paris, fait part de la naissance, à Paris.
le 15 décembre 1954, de oa fille Agnès.

Toutes nos félicitations aux heureux parents.

DÉCÈS.

Un service a été célébré le 16 décembre 195 i en
l'Eglise Saint-Louis des Invalides, à la mémoire
du Lieutenant André Lemoine de la Légion Etran-
gère, mort pour la France à Dien-Bien-Phu le 13
mars 1954. Le Lieutenant André Lemoine était le
fils de notre Camarade Charles Lemoine, Inspec-

teur Général des Ponts et Chaussées en retraite,
à qui nous renouvelons, ainsi qu'à sa famille,
l'assurance de toute notre sympathie profondé-
ment attristée.

Le retour d'une communication que nous lui
avions faite nous a appris, le 30 novembre 1954,
la mort de notre Camarade René Duclos, Ingé-
nieur des Ponts et Chaussées à Angoulème, dé-
cédé en 1953.

Notre Camarade Pierre Martin, Ingénieur des
Ponts et Chaussées à Meaux, fait part de la mort
de Madame Martin, sa Mère, décédée à Bordeaux
le 10 novembre 1954. Les obsèques ont eu lieu le
19 du même mois à La Rochelle.

Nous assurons los famille* des défunts de toute
notre sympathie attristée.

Mutations, Promotions et Décisions diverses concernant
les Corps des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines

Ont été nommés Membres du Conseil Supérieur
de la Recherche Scientifique et du Progrès Tech-
nique, à la Présidence du Conseil (Arrêté du 30
novembre 195 4. J.O. du 3 décembre 1954) :

— M. Léon Stahl, Inspecteur Général dos
Ponts et Chaussées ;

•—• M. Pierre Ailleret, Ingénieur des Ponts c!
Chaussées ;

— M. Louis Armand, Ingénieur des Mines ;

M. Armand Mayer, Ingénieur Général des
Mines.



LES BENNES PILLOT
145 Bd de Valmy, COLOMBES (Seine) - CHA. 38 .20

GOUDRONNEUSES . »OINTS A TEMPS . PORTI HJIS . APPAREILS A TERMA
CAOAM - FONDOIRS - CHARRETTES MÉTALLIQUES . TOMBEREAUX TOHNES
* IAUX . BROUETTES - Pltt lS . PIOCHES - fOURCHIS OUTtlS DE CARRIERE
SALAIS DE ROUTE APPAREILS DE LEVAGE - INSTRUMENTS D ARPENTAGE

S I G N A L I S A T I O N
ELECTRO-AUTOMATIQUE
LANTERNES 0$ CHANTIER

SIGNAUX OFFICIELS
H O M O L O G U E S N° 21
PAR LE MINISTÈRE DES T P

SIGNÀLISÂTEURS DE
CHANTIERS PAVAI
R É G L E M E N T A I R E S

SIGNAUX OFFICIELS
Recouverts du Produit Réflecteur

" SCOTCHLITI#
(»mwlSwWÂPPtICATEURSAGtÉËS

Répandeuset elrépandeuses

mixtes * tous liants ", toutes

cités de 250 à 7 000 litres

Chaise neige

"16 MERVEILLEUX"

breveté S G D G

Montage et demon

läge en une dtxai-

ne de minutes sur

tous camions ou

camionnettes

Abris de chantiers PAVAL $4
à éléments inrerchangeobl»»
tales, de paron sans boulant

El! VALLETTE a PAY OK
SOCfÊTE ANONYME AU

IT, RUE M A S S É H A , L I F O M | i « l - Té léph. L A 24*1 - R.C l»« 1,8856
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S VENTE A CREDIT
IfflfiBBI grace 0 l nterventton de la

S D. I. A. C.
•™ organisme officiel de la

Regie RENAULT

C'est le camion qui
le inieiiar £Z notre travail..."

offrant les meilleures conditions de credit du ehe

nous fiisesii un conducteur tie travaux
C'est juste.

Avec un 120 CV Renault, rien n'est impossible .
Vous pouvez I équiper de la carrosserie qui convient le mieux

a votre travail, car vous disposez
•^ dun solide châssis bien équilibre, aux larges dimensions,
if de barres de torsion avant et arrière limitant le ballant,
•*- d une plaque de protection au dessus du moteur (pour les
pétroliers dynamo a I avant)

Avec son braquage exceptionnel, sa vaste cabine confortable,
sa tenue de route impeccable,

le 120 CV Renault fait du bon travail.

l e MOTEUR
L'Imp. de l'Anjou, 21, Bd G.-Dumesnil, Angers. Dépôt legal 1er trim. 1955, N° 324. Le Gérant : V. E. DELATBB


